
Projet d’articles 
sur la responsabilité des organisations internationales
et commentaires y relatifs
2011

[image: image1]
[image: image2.png]o
)
(LI

&

S AJ




Copyright © Nations Unies
2011


La responsabilité des organisations internationales



Commentaire général

1)
En 2001, la Commission du droit international a adopté un ensemble d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Ainsi qu’il est indiqué dans ces articles, ceux-ci «sont sans préjudice de toute question relative à la responsabilité d’après le droit international d’une organisation internationale ou d’un État pour le comportement d’une organisation internationale» (art. 57). Étant donné le nombre d’organisations internationales existantes et leurs fonctions toujours croissantes, il est apparu que ces questions revêtaient une importance particulière. Ainsi, la Commission a décidé en 2002 de poursuivre son travail de codification et de développement progressif du droit de la responsabilité internationale en se saisissant de deux questions qui avaient été laissées de côté sans préjudice d’un examen futur dans l’article 57 des articles sur la responsabilité de l’État. Le présent projet d’articles représente le résultat de cette étude complémentaire. Pour mener à bien cette étude, la Commission a bénéficié des commentaires et suggestions reçus d’États et d’organisations internationales.

2)
Le champ d’application du présent projet d’articles se rapporte à ce qui avait été laissé en suspens à l’article 57 des articles sur la responsabilité de l’État. L’essentiel du présent projet d’articles est consacré à la première question mentionnée dans cette disposition: la responsabilité de l’organisation internationale pour fait internationalement illicite. Seul un petit nombre de projets d’article, principalement ceux qui figurent dans la cinquième partie, traitent de la seconde question: la responsabilité de l’État pour le comportement d’une organisation internationale. La seconde question est étroitement liée à la première dans la mesure où le comportement en question d’une organisation internationale sera en règle générale internationalement illicite et entraînera la responsabilité internationale de l’organisation internationale intéressée. Toutefois, dans certaines circonstances qui sont examinées dans les articles 60 et 61 dans les commentaires y afférents, le comportement d’une organisation internationale peut ne pas être illicite et aucune responsabilité internationale n’en découlerait pour cette organisation.

3)
Dans son traitement de la question de la responsabilité des organisations internationales, le présent projet d’articles suit la même approche que celle qui avait été adoptée pour la responsabilité de l’État. Le projet d’articles s’appuie donc sur la distinction fondamentale entre les règles primaires du droit international, qui établissent des obligations pour les organisations internationales, et les règles secondaires, qui s’intéressent à l’existence d’une violation d’une obligation internationale et à ses conséquences pour l’organisation internationale responsable. Comme les articles sur la responsabilité de l’État, le présent projet d’articles exprime des règles secondaires. Rien dans le présent projet d’articles ne devrait être lu comme impliquant l’existence ou non de toute règle primaire particulière liant les organisations internationales.

4)
Si le présent projet d’articles est à de nombreux égards analogue aux articles sur la responsabilité de l’État, il constitue un texte autonome. Chaque question a été examinée sous l’angle spécifique de la responsabilité des organisations internationales. Certaines dispositions traitent de questions particulières aux organisations internationales. Lorsque, dans l’étude de la responsabilité des organisations internationales, on parvient à la conclusion qu’une solution identique ou similaire à celle donnée dans les articles sur la responsabilité de l’État devrait s’appliquer aux organisations internationales, on se fonde sur de bonnes raisons et non pas sur une présomption générale selon laquelle les mêmes principes s’appliquent.

5)
L’une des principales difficultés rencontrées dans l’élaboration de règles régissant la responsabilité des organisations internationales tient à la rareté de la pratique pertinente. La principale raison en est que cette pratique ne s’est développée que relativement récemment. Une autre raison tient au recours limité aux procédures de règlement par tierce partie des différends auxquels les organisations internationales sont parties. En outre, la pratique pertinente résultant d’échanges de correspondance n’est peut-être pas toujours facile à retrouver, et ni les organisations internationales ni les États ne sont toujours désireux de la divulguer. Le fait que plusieurs des présents projets d’article sont fondés sur une pratique limitée déplace le curseur entre codification et développement progressif en direction de ce dernier. Il peut arriver alors qu’une disposition des articles sur la responsabilité de l’État peut être considérée comme représentant un exercice de codification, la disposition correspondante sur la responsabilité des organisations internationales revête plutôt le caractère d’un développement progressif. En d’autres termes, les dispositions du présent projet d’articles n’ont pas nécessairement encore la même autorité que les dispositions correspondantes sur la responsabilité de l’État. À l’exemple des articles sur la responsabilité de l’État, leur autorité dépendra de la façon dont ils seront reçus par ceux auxquels ils s’adressent. 

6)
Les commentaires relatifs aux articles sur la responsabilité de l’État sont en règle générale plus approfondis, reflétant une pratique abondante. Lorsque le libellé de l’un des présents projets d’article est similaire ou identique à celui d’un article sur la responsabilité de l’État, le commentaire y afférent donne les raisons de son adoption et les explications essentielles. Dans la mesure où des dispositions du présent projet d’articles correspondent à celles des articles sur la responsabilité de l’État et où il n’existe pas de différences pertinentes entre organisations et États dans l’application des dispositions respectives, il peut aussi être fait référence, le cas échéant, aux commentaires relatifs à ces derniers articles.

7)
Les organisations internationales sont tout à fait différentes des États, et sont elles-mêmes très diverses. Au rebours des États, elles ne disposent pas d’une compétence générale et elles ont été établies pour exercer des fonctions spécifiques («principe de spécialité»). Il existe des différences considérables entre les organisations internationales au regard de leurs pouvoirs et fonctions, du nombre de leurs membres, des relations entre l’organisation et ses membres, des procédures de délibération, de leurs structure et moyens matériels, ainsi que s’agissant des règles primaires comportant des obligations conventionnelles dont elles sont tenues. En raison de cette diversité et de ses incidences, les projets d’articles accordent de l’importance, lorsque cela est approprié, au caractère spécifique de l’organisation, en particulier à ses fonctions; tel est le cas, par exemple, de l’article 8 sur l’excès de pouvoir ou le comportement contraire aux instructions. La disposition relative à la lex specialis (art. 64) revêt une importance particulière à cet égard. En outre, la diversité des organisations internationales peut avoir une incidence sur l’application de certains articles, quelques-uns pouvant ne pas s’appliquer à certaines organisations internationales compte tenu de leurs pouvoirs et fonctions.

8)
Certaines règles particulières sur la responsabilité internationale peuvent s’appliquer dans les relations entre une organisation internationale et ses membres (art. 64). Ces règles sont particulières à chaque organisation et usuellement appelées «règles de l’organisation». Elles comprennent l’acte constitutif de l’organisation et les règles qui en découlent (art. 2). Dans le présent projet d’articles, on ne tente pas de dégager ces règles particulières, mais on examine l’effet qu’elles peuvent avoir sur la responsabilité internationale de l’organisation à l’égard de ses membres et sur la responsabilité des membres pour le comportement de l’organisation. Les règles de l’organisation n’ont pas par elles-mêmes un caractère obligatoire pour les non-membres. Toutefois, certaines règles de l’organisation peuvent être également pertinentes pour les non-membres. Ainsi, par exemple, pour établir si une organisation internationale a exprimé son consentement à la commission d’un fait donné (art. 20), il peut être nécessaire d’établir si l’organe ou l’agent qui donne son consentement est compétent pour le faire en vertu des règles de l’organisation.

9)
Le présent projet d’articles est divisé en six parties. La première définit le champ d’application des articles et donne la définition de certains termes. Les deuxième à quatrième parties (art. 3 à 57) suivent l’économie générale des articles sur la responsabilité de l’État. La deuxième partie énonce les conditions préalables à la naissance de la responsabilité internationale d’une organisation internationale. La troisième partie traite des conséquences juridiques qui en découlent pour l’organisation responsable, en particulier l’obligation de réparation. La quatrième partie concerne la mise en œuvre de la responsabilité internationale d’une organisation internationale, en particulier la question de savoir quels États ou organisations internationales sont habilités à invoquer cette responsabilité. La cinquième partie traite de la responsabilité des États à raison du fait d’une organisation internationale. Enfin, la sixième partie contient certaines dispositions générales applicables à l’ensemble des projets d’articles.


Première partie
Introduction

Article premier
Champ d’application du présent projet d’articles
1.
Le présent projet d’articles s’applique à la responsabilité internationale d’une organisation internationale pour un fait internationalement illicite.

2.
Le présent projet d’articles s’applique aussi à la responsabilité internationale de l’État pour un fait internationalement illicite à raison du fait d’une organisation internationale.



Commentaire

1)
La définition du champ d’application du projet d’articles donnée à l’article premier se veut aussi complète et aussi juste que possible. Cet article couvre toutes les questions qui seront traitées dans les articles suivants, mais sans préjudice d’aucune solution qui y sera apportée. C’est ainsi que la mention au paragraphe 2 de la responsabilité internationale de l’État à raison du fait d’une organisation internationale n’implique pas que cette responsabilité sera jugée exister.

2)
Aux fins du projet d’articles, le terme «organisation internationale» est défini à l’article 2. Cette définition sert aussi à délimiter le champ d’application du projet d’articles.

3)
La responsabilité d’une organisation internationale peut être mise en jeu dans différents systèmes de droit. Devant une juridiction nationale, une personne physique ou morale invoquera probablement la responsabilité, avec ou sans faute, de l’organisation sur le fondement de certains droits internes. Le terme «responsabilité internationale», au paragraphe 1 de l’article premier comme tout au long du texte, dit clairement que ces projets d’articles se situent uniquement dans la perspective du droit international pour examiner si une organisation internationale est ou non responsable en vertu de ce droit. Le projet d’articles ne vise donc pas les questions de responsabilité, avec ou sans faute, du droit interne − ce qui n’exclut pas pour autant que certains principes ou règles du droit international puissent s’appliquer lorsque la question de la responsabilité d’une organisation, que ce soit pour fait illicite ou pour dommage sans faute, se pose en droit interne.

4)
Le paragraphe 1 de l’article premier a trait aux cas dans lesquels une organisation internationale engage sa responsabilité internationale. Le plus fréquent est celui où elle commet un fait internationalement illicite, mais ce n’est pas le seul. On peut envisager, par exemple, des cas analogues à ceux que visent les dispositions du chapitre IV de la première partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Une organisation internationale pourra ainsi être jugée responsable si elle aide ou assiste un état ou une autre organisation dans la commission d’un fait internationalement illicite, ou si elle donne des directives à un état ou à une autre organisation et exerce un contrôle sur eux dans la commission d’un tel fait, ou encore si elle contraint un état ou une autre organisation à commettre un fait qui, en l’absence de contrainte, constituerait un fait internationalement illicite. Une organisation internationale pourra aussi être tenue responsable dans le cas d’un fait internationalement illicite commis par une autre organisation internationale dont elle est membre.

5)
La mention au paragraphe 1 d’un fait qui est illicite en vertu du droit international implique que les présents projets d’articles ne traitent pas de la question de la responsabilité pour les conséquences préjudiciables découlant d’activités qui ne sont pas interdites par le droit international. Le parti que la Commission a pris, en ce qui concerne les États, de séparer la question de la responsabilité pour des activités qui ne sont pas interdites par le droit international de celle de la responsabilité internationale l’incite à en faire autant pour les organisations internationales. Par conséquent, comme celle des États, leur responsabilité internationale est liée à la violation d’une obligation en droit international. La responsabilité internationale ne peut donc naître d’une activité qui n’est pas interdite par le droit international qu’en cas de violation d’une obligation imposée par le droit international commise à l’occasion de cette activité, par exemple, si une organisation internationale ne se plie pas à une obligation de prendre des mesures préventives dans le cadre d’une activité qui n’est pas interdite. 

6)
Le paragraphe 2 fait entrer dans le champ d’application du présent projet d’articles des questions qui ont été signalées, mais non traitées, dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, dont l’article 57 spécifie:

«Les présents articles sont sans préjudice de toute question relative à la responsabilité d’après le droit international d’une organisation internationale ou d’un État pour le comportement d’une organisation internationale.»
.

La principale question qui a été laissée en dehors des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, et qui est examinée dans le présent projet d’articles, est celle de la responsabilité de l’État membre d’une organisation internationale à raison d’un fait illicite dont cette organisation est l’auteur.

7)
Il ressort du texte du chapitre IV de la première partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite que les seuls cas visés sont ceux dans lesquels un État aide ou assiste un autre État, lui donne des directives et exerce sur lui un contrôle, ou une contrainte
. Si la question d’un comportement semblable de la part d’un État à l’égard d’une organisation internationale n’était pas considérée comme couverte, ne serait-ce que par analogie, dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, il y aurait là une lacune que les présents projets d’articles comblent.

8)
Le paragraphe 2 ne comprend pas les questions d’attribution d’un comportement à l’État, qu’il y ait ou non l’intervention d’une organisation internationale. Le chapitre II de la première partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite traite, implicitement il est vrai, de la question de l’attribution d’un comportement à l’État lorsqu’une organisation internationale ou l’un de ses organes agit en tant qu’organe de l’État, en règle générale ou seulement dans des circonstances particulières. L’article 4 désigne le «droit interne de l’État» comme le principal critère d’identification des organes de l’État, mais le droit interne retiendra rarement une organisation internationale ou l’un de ses organes parmi les organes de l’État. Cela dit, l’article 4 ne considère pas le statut de tels organes en droit interne comme une condition nécessaire
. Ainsi, une organisation ou l’un de ses organes pourront être considérés comme des organes de l’État en vertu de l’article 4 même lorsqu’ils agissent comme des organes de facto d’un État. En l’occurrence, une organisation internationale peut aussi être, comme le prévoit l’article 5, «une personne ou entité qui n’est pas un organe de l’État au titre de l’article 4, mais qui est habilitée par le droit de cet État à exercer des prérogatives de puissance publique»
. L’article 6 envisage ensuite le cas où un organe est «mis à la disposition de l’État par un autre État»
. Une éventualité analogue, que l’on peut considérer ou non comme implicitement visée à l’article 6, pourrait se présenter si une organisation internationale mettait l’un de ses organes à la disposition de l’État. Comme la remarque en est faite dans le commentaire de l’article 6, cette éventualité «soulève … les questions difficiles des relations entre États et organisations internationales»
. Les organisations internationales ne sont pas évoquées dans les commentaires des articles 4 et 5. S’il est certain que toutes les questions d’attribution d’un comportement à l’État n’en relèvent pas moins de la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite − et ne devraient donc pas être à nouveau étudiées −, certains aspects de l’attribution du comportement soit à un État, soit à une organisation internationale seront clarifiés plus avant dans l’analyse de l’attribution d’un comportement à l’organisation internationale.
9)
Les présents projets d’articles traitent de la question symétrique de l’État ou de l’organe de l’État agissant en tant qu’organe d’une organisation internationale. Cette question concerne l’attribution d’un comportement à l’organisation internationale et entre donc dans le champ du paragraphe 1 de l’article premier.

10)
Les présents projets d’articles ne traitent pas des questions relatives à la responsabilité internationale que peut encourir un État envers une organisation internationale. Bien que les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Bien que ces derniers articles ne mentionnent pas les organisations internationales lorsqu’ils traitent des circonstances excluant l’illicéité, du contenu de la responsabilité internationale ou de l’invocation de la responsabilité internationale d’un État, ils peuvent être appliqués par analogie aussi à la relation entre un État responsable et une organisation internationale. Lorsque, par exemple, l’article 20 dispose que «[l]e consentement valide de l’État à la commission par un autre État d’un fait donné exclut l’illicéité de ce fait à l’égard du premier État pour autant que le fait reste dans les limites de ce consentement»
, cette disposition peut être entendue comme couvrant par analogie aussi le cas où le consentement valide à la commission d’un fait de l’État est donné par une organisation internationale.

Article 2
Définitions

Aux fins du présent projet d’articles,

a)
L’expression «organisation internationale» s’entend de toute organisation instituée par un traité ou un autre instrument régi par le droit international et dotée d’une personnalité juridique internationale propre. Outre des États, une organisation internationale peut comprendre parmi ses membres des entités autres que des États;

b)
L’expression «règles de l’organisation» s’entend notamment des actes constitutifs, des décisions, résolutions et autres actes de l’organisation internationale adoptés conformément aux actes constitutifs, ainsi que de la pratique bien établie de l’organisation;

c)
Le terme «organe d’une organisation internationale» s’entend de toute personne ou entité qui a ce statut d’après les règles de l’organisation;

d)
Le terme «agent d’une organisation internationale» s’entend d’un fonctionnaire ou d’une autre personne ou entité, autre qu’un organe, qui a été chargée par l’organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, l’une des fonctions de celle-ci, et par l’intermédiaire de laquelle, en conséquence, l’organisation agit. 


Commentaire

1)
La définition de l’«organisation internationale» donnée à l’article 2, alinéa a, est jugée appropriée aux fins du présent projet d’articles mais ne prétend pas être une définition à toutes fins. Elle indique certaines caractéristiques communes aux organisations internationales auxquelles les articles ci-après sont considérés comme applicables. Ces mêmes caractéristiques peuvent être pertinentes à des fins autres que la responsabilité internationale des organisations internationales.

2)
Le fait qu’une organisation internationale ne possède pas une ou plusieurs des caractéristiques énoncées à l’article 2, alinéa a, − et ne relève donc pas de la définition spécifiée aux fins des présents articles − n’implique pas que certains principes ou règles énoncés dans les articles qui suivent ne s’appliquent pas aussi à cette organisation.

3)
À la suite de la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969
, plusieurs conventions de codification ont succinctement défini l’«organisation internationale» comme une «organisation intergouvernementale»
. Dans chaque cas, la définition n’était donnée qu’aux fins de la convention considérée, et non pas à toutes fins. Certaines de ces conventions de codification ajoutaient expressément de nouveaux éléments à la définition: la Convention de Vienne du 21 mars 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales, par exemple, ne s’applique qu’aux organisations intergouvernementales qui ont la capacité de conclure des traités
. Dans le cas de la responsabilité internationale, aucun élément supplémentaire ne serait requis en dehors de l’assujettissement à une obligation en droit international. Cependant, l’adoption d’une définition différente est préférable, et ce, pour plusieurs raisons. En premier lieu, il n’est pas certain qu’en définissant l’organisation internationale par le terme organisation intergouvernementale on donne beaucoup d’information: cela ne dit pas vraiment si par «organisation intergouvernementale» on vise l’acte constitutif de l’organisation ou les membres qui la composent. De plus, le qualificatif «intergouvernemental» est en tout état de cause un terme impropre, dans la mesure où plusieurs organisations internationales importantes ont été établies par des organes étatiques autres que des gouvernements, ou à la fois par de tels organes et par des gouvernements, et que les États ne sont pas non plus toujours représentés par leur gouvernement au sein des organisations. Enfin, il y a de plus en plus d’organisations internationales qui ne comptent pas que des États parmi leurs membres; on pourrait penser que le terme «organisation intergouvernementale» doive exclure ces organisations, encore qu’on voie mal, en ce qui concerne la responsabilité internationale, pourquoi l’on devrait parvenir à des solutions différentes de celles qui valent pour les organisations composées exclusivement d’États.

4)
La plupart des organisations internationales étant établies par un traité, la définition suit la pratique dominante en citant le traité comme instrument constitutif. Cela dit, il y a parfois des formes de coopération internationale instituées sans traité. Dans certains cas, tel celui du Conseil nordique, le traité a été conclu après coup
. En vue de couvrir les organisations établies par des États au plan international sans traité, l’article 2 retient, à la place du traité, tout «autre instrument régi par le droit international». Cette expression est employée pour faire une place à des instruments tels que les résolutions adoptées par une organisation internationale ou par une conférence d’États. Parmi les organisations internationales ainsi établies figurent, par exemple, l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)
 et l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)
.
5)
La formule «un traité ou un autre instrument régi par le droit international» n’est pas destinée à exclure pour les entités autres que des États la possibilité d’être considérées comme des membres d’une organisation internationale. La question ne se pose pas pour les organisations internationales qui, dès lors qu’elles ont la capacité de conclure des traités, peuvent parfaitement être parties à un acte constitutif. Il en va probablement différemment dans le cas d’entités autres que les États et les organisations internationales. Toutefois, même si l’entité autre qu’un État n’a pas la capacité de conclure des traités ou ne peut prendre part à l’adoption de l’instrument constitutif, elle peut être admise comme membre de l’organisation si les règles de celle-ci le prévoient. 

6)
La définition de l’article 2 ne vise pas les organisations établies par des instruments qui sont régis par le droit interne, à moins qu’un traité ou un autre instrument régi par le droit international n’ait été ultérieurement adopté et ne soit entré en vigueur
. Ainsi, la définition ne comprend pas des organisations comme l’Union mondiale pour la nature (UICN), bien qu’elle compte parmi ses membres plus de 70 États
, ou l’Institut du Monde arabe, créé par 20 États mais doté du statut de fondation de droit français
.

7)
L’article 2 exige en outre que l’organisation internationale possède la «personnalité juridique internationale». L’acquisition de la personnalité juridique en droit international n’est pas subordonnée à la présence dans l’acte constitutif d’une disposition telle que l’Article 104 de la Charte des Nations Unies, aux termes duquel: 

«L’Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour atteindre ses buts.».

La présence de ce type de disposition dans l’acte constitutif vise à imposer aux États membres l’obligation de reconnaître la personnalité juridique de l’organisation considérée dans leur droit interne. Une obligation comparable est imposée à l’État hôte lorsqu’une clause analogue est insérée dans l’accord de siège
.

8)
L’acquisition par une organisation internationale de la personnalité juridique en droit international est diversement analysée. Selon les uns, la simple existence pour une organisation d’une obligation de droit international implique que cette organisation possède la personnalité juridique. Pour les autres, il faut encore d’autres éléments. La Cour internationale de Justice n’a pas défini de conditions préalables particulières à cette fin et ne paraît pas non plus fixer de conditions rigoureuses dans ses dicta relatifs à la personnalité juridique des organisations internationales. Dans son avis consultatif sur l’Interprétation de l’Accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et l’Égypte, elle disait:

«L’organisation internationale est un sujet de droit international lié en tant que tel par toutes les obligations que lui imposent les règles générales du droit international, son acte constitutif ou les accords internationaux auxquels il est partie.»
.

Dans son avis consultatif sur la Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, la Cour notait:

«La Cour a à peine besoin de rappeler que les organisations internationales sont des sujets de droit international qui ne jouissent pas, à l’instar des États, de compétences générales.»
.

On peut certes dire que, dans ces deux déclarations, la Cour songeait à une organisation internationale du type de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), mais leur formulation est fort générale et paraît bien exprimer une position libérale au sujet de l’acquisition par l’organisation internationale de la personnalité juridique en droit international.

9)
Dans les passages cités au paragraphe précédent, et plus explicitement encore dans son avis consultatif sur la Réparation pour les dommages subis au service des Nations Unies
, la Cour retient apparemment l’idée que, lorsqu’une organisation possède la personnalité juridique, il s’agit d’une personnalité «objective». Il ne serait donc pas nécessaire de se demander si la personnalité d’une organisation a été reconnue par un État lésé avant de voir si la responsabilité internationale de cette organisation peut être retenue selon les présents articles. 

10)
La personnalité juridique d’une organisation, condition préalable pour entraîner sa responsabilité internationale, doit être «distincte de celle de chacun des États qui la composent»
. Cet élément trouve son expression dans la disposition de l’article 2, alinéa a, exigeant que la personnalité juridique internationale de l’organisation lui soit «propre», terme que la Commission considère comme synonyme de l’expression «distincte de celle de ses membres». Le fait que l’organisation a une personnalité juridique distincte n’exclut pas qu’un certain comportement puisse être attribué à la fois à l’organisation et à l’un, plusieurs ou l’ensemble de ses membres.

11)
La seconde phrase de l’article 2, alinéa a, vise avant tout à mettre en relief le rôle que les États jouent en pratique à l’égard de toutes les organisations internationales couvertes par les présents articles. Ce rôle clef a été évoqué par la Cour internationale de Justice, incidemment il est vrai, dans son avis consultatif sur la Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, dans la phrase suivante: 

«Les organisations internationales sont régies par le “principe de spécialité”, c’est-à-dire dotées par les États qui les créent de compétences d’attribution dont les limites sont fonction des intérêts communs que ceux-ci leur donnent pour mission de promouvoir.»
.

Beaucoup d’organisations internationales n’ont pour membres que des États. D’autres, qui ont une composition différente, ne pourraient pas être retenues dans les présents articles sans la présence d’États parmi leurs membres
. C’est cette condition que les mots «outre des États» sont destinés à exprimer.

12)
Le fait que l’alinéa a envisage qu’une organisation internationale «peut comprendre parmi ses membres des entités autres que des États» n’implique pas qu’une pluralité d’États soit nécessaire. Ainsi une organisation internationale peut être établie par un État et une autre organisation internationale. Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone
 et le Tribunal spécial pour le Liban
 peuvent être cités à titre d’exemples. 
13)
Cette présence d’États parmi les membres peut revêtir la forme d’une participation, en qualité de membres, de différents organes ou organismes d’État. Ainsi, l’Union de radiodiffusion des États arabes, qui a été établie par traité, énumère les «organismes de radiodiffusion» qui sont ses membres de plein exercice
. 

14)
La mention, dans la seconde phrase de l’article 2, alinéa a, d’entités autres que des États − telles qu’organisations internationales
, territoires
 ou entités privées
 − parmi les membres d’une organisation indique une tendance importante en pratique, car les organisations internationales ont de plus en plus souvent une composition mixte pour accroître l’efficacité de la coopération dans certains domaines.

15)
Les organisations internationales relevant des présents articles sont très différentes quant à leurs fonctions, leur type, le nombre de leurs membres et l’importance de leurs ressources. Néanmoins, vu que les principes et les règles énoncés dans les articles ont un caractère général, ils visent à s’appliquer à l’ensemble de ces organisations internationales, sous réserve de règles spéciales de droit international qui peuvent concerner une ou plusieurs organisations internationales. Pour l’application de ces principes et règles, il devrait être tenu compte, le cas échéant, des particularités, factuelles ou juridiques, de l’organisation internationale considérée. Il est certain par exemple que la plupart des organisations techniques ne seront probablement jamais à même d’exercer une contrainte sur un État, ou que l’impact d’une contre-mesure déterminée variera probablement beaucoup en fonction de la nature spécifique de l’organisation visée. 

16)
La définition des «règles de l’organisation», à l’alinéa b, est dans une large mesure fondée sur la définition qui est donnée du même terme dans la Convention de Vienne de 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales
. En dehors de quelques rares différences de style mineures, la définition de l’alinéa b ne se distingue de celle qui figure dans la Convention de codification que parce qu’elle mentionne, à côté des «décisions» et «résolutions», les «autres actes de l’organisation». Cet ajout est destiné à rendre compte de manière plus exhaustive de la multiplicité des actes variés qu’adoptent les organisations internationales. L’adverbe «notamment» a néanmoins été conservé car les règles de l’organisation peuvent aussi inclure des instruments tels que des accords conclus par l’organisation avec des tiers et des décisions judiciaires ou arbitrales obligatoires pour l’organisation. Aux fins de l’attribution du comportement, les décisions, résolutions et autres actes adoptés par l’organisation sont pertinents, qu’ils soient considérés comme contraignants ou non, pour autant qu’ils confient des fonctions aux organes ou agents conformément aux instruments constitutifs de l’organisation − le pluriel retenu ici suit le libellé de la Convention de Vienne
, même s’il est fort possible qu’une organisation ne possède qu’un seul instrument constitutif.

17)
La définition de l’expression «règles de l’organisation» à l’alinéa b est importante en ce qu’elle donne un poids considérable à la pratique. L’influence que peut avoir la pratique pour modeler les règles de l’organisation a été notée dans un commentaire de l’OTAN, précisant que celle-ci est une organisation où «la règle interne fondamentale régissant le fonctionnement de l’organisation − celle de la prise de décisions par consensus − ne se retrouve ni dans les traités portant création de l’OTAN ni dans toute autre règle formelle mais qu’elle est, au contraire, le fruit de la pratique de l’organisation»
.
18)
La définition s’efforce de réaliser un équilibre entre les règles consacrées dans l’acte constitutif et formellement acceptées par les membres, d’une part, et le besoin de l’organisation de se développer en tant qu’institution, de l’autre. Comme l’a déclaré la Cour internationale de Justice dans son avis consultatif relatif à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies:

«Alors qu’un État possède, dans leur totalité, les droits et devoirs internationaux reconnus par le droit international, les droits et devoirs d’une entité telle que l’Organisation doivent dépendre des buts et des fonctions de celle-ci, énoncés ou impliqués par son acte constitutif et développés dans la pratique.»
.

19)
La définition des règles de l’organisation n’implique pas que toutes les règles relatives à une organisation internationale donnée se situent au même niveau. Les règles de l’organisation concernée prévoient, expressément ou implicitement, une hiérarchie entre les différents types de normes. Par exemple, les actes adoptés par une organisation internationale ne peuvent généralement pas déroger à ses actes constitutifs.

20)
Une définition du terme «organe [de l’organisation]» figure à l’alinéa c. Les organisations internationales adoptent différentes approches quant à l’emploi de ce terme. Certains actes constitutifs contiennent une liste d’organes, qui peut être plus ou moins étendue
, tandis que le terme «organe» est absent des règles de certaines autres organisations.

21)
En dépit de cette diversité d’approches, il est préférable de ne pas adopter une définition uniforme qui ne cadrerait pas avec les règles de diverses organisations. La portée éventuelle du terme «organe» selon les règles de l’organisation concernée est sans incidence sur l’attribution d’un comportement à l’organisation, étant donné que le comportement des agents également est attribué à l’organisation conformément à l’article 6. C’est pourquoi l’alinéa c vise les règles de l’organisation et considère comme un organe «toute personne ou entité qui a ce statut d’après les règles de l’organisation».

22)
La définition donnée à l’alinéa c est similaire à celle d’un organe de l’État figurant au paragraphe 2 de l’article 4 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, aux termes duquel «[u]n organe comprend toute personne ou entité qui a ce statut d’après le droit interne de l’État». L’alinéa c laisse à l’organisation internationale concernée la tâche de définir ses propres organes.
23)
L’alinéa d donne une définition du terme «agent» qui est fondée sur un passage de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice relatif à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies. Lorsqu’elle a examiné la question de la capacité de l’Organisation des Nations Unies de présenter une réclamation en cas de préjudice causé à un de ses agents, la Cour a déclaré:

«La Cour comprend le terme “agent” dans le sens le plus large, entendant par là quiconque, fonctionnaire rémunéré ou non, employé à titre permanent ou non, a été chargé par un organe de l’Organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, l’une des fonctions de celle-ci, bref, toute personne par qui l’Organisation agit.»
.

24)
En visant l’une des fonctions de l’organisation, la Cour n’a pas exclu que l’agent puisse être chargé par un organe de l’organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, plus d’une fonction. La référence à «l’une des fonctions» à l’alinéa d doit être entendue de la même façon.

25)
Les organisations internationales n’agissent pas seulement par l’intermédiaire de personnes physiques, fonctionnaires ou non. Ainsi, la définition du terme «agent» comprend aussi toutes les entités par l’intermédiaire desquelles l’organisation agit.

26)
La définition du terme «agent» est particulièrement pertinente pour la question de l’attribution d’un comportement à une organisation internationale. Il est donc préférable d’analyser les différents aspects de cette définition dans le contexte de l’attribution, en particulier à l’article 6 et dans le commentaire y relatif.

27)
Afin d’éviter un éventuel chevauchement entre les définitions respectives d’un «organe d’une organisation internationale» et d’un «agent d’une organisation internationale», ce dernier terme ne vise que les personnes ou entités qui ne relèvent pas de la définition énoncée à l’alinéa c.



Deuxième partie
Le fait internationalement illicite d’une organisation internationale



Chapitre premier
Principes généraux

Article 3
Responsabilité d’une organisation internationale pour fait internationalement illicite

Tout fait internationalement illicite d’une organisation internationale engage sa responsabilité internationale. 



Commentaire

1)
Le principe général énoncé à l’article 3 s’applique à toute entité qui commet un fait internationalement illicite. Cela vaut également pour le principe énoncé à l’article 4
. La formulation de l’article 3 s’inspire de celle applicable aux États selon les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Il n’y a guère de raisons, semble-t-il, de formuler ces principes d’une autre manière. Il faut noter que dans un rapport sur les opérations de maintien de la paix, le Secrétaire général de l’ONU évoquait:

«le principe de la responsabilité de l’État, dont il est largement reconnu qu’il s’applique aux organisations internationales et selon lequel les dommages résultant d’un manquement à une obligation internationale et imputables à l’État (ou à l’Organisation) engagent la responsabilité internationale de l’État (ou de l’Organisation) […].»
.

2)
Le libellé de l’article 3 est identique à celui de l’article premier des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, à ceci près que le mot «État» y est remplacé par «organisation internationale». 

3)
Lorsqu’une organisation internationale commet un fait illicite, elle engage sa responsabilité. On peut voir une illustration de ce principe dans l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice sur le Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, dans lequel la Cour a déclaré:

«La Cour tient … à souligner que la question de l’immunité de juridiction est distincte de celle de la réparation de tout préjudice subi du fait d’actes accomplis par l’Organisation des Nations Unies ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions officielles.

L’Organisation peut certes être amenée à supporter les conséquences dommageables de tels actes.»
.

4)
Le sens de la «responsabilité internationale» n’est pas défini à l’article 3, pas plus qu’il ne l’est dans les dispositions correspondantes des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite où les conséquences d’un fait internationalement illicite sont traitées dans la deuxième partie du texte, laquelle concerne le «contenu de la responsabilité internationale de l’État»
. Dans le présent projet d’articles également, le contenu de la responsabilité internationale est traité dans des articles subséquents (troisième partie).

5)
Pas plus pour les organisations internationales que pour les États, les rapports juridiques créés par un fait internationalement illicite ne sont nécessairement bilatéraux. La violation d’une obligation peut fort bien léser plus d’un seul sujet du droit international, voire la communauté internationale dans son ensemble. Ainsi, dans certaines circonstances, il y aura plus d’un sujet pouvant invoquer, pour lésion ou autre motif, la responsabilité internationale d’une organisation internationale. 

6)
Le fait qu’une organisation internationale soit responsable d’un fait internationalement illicite n’exclut pas l’existence d’une responsabilité parallèle d’autres sujets du droit international dans le même cas de figure. Une organisation internationale peut, par exemple, avoir coopéré avec un État à la violation d’une obligation qui s’imposait à eux deux. Un autre exemple peut être celui d’un comportement attribuable simultanément à une organisation internationale et à un État et qui engage la responsabilité internationale tant de l’organisation que de l’État.
Article 4
Éléments du fait internationalement illicite d’une organisation internationale

Il y a fait internationalement illicite d’une organisation internationale lorsqu’un comportement consistant en une action ou une omission:

a)
Est attribuable à cette organisation en vertu du droit international; et 

b)
Constitue une violation d’une obligation internationale de cette organisation. 



Commentaire

1)
L’article 4 exprime à l’égard des organisations internationales un principe général applicable à chaque fait internationalement illicite, quel qu’en soit l’auteur. Comme dans le cas des États, l’attribution d’un comportement à une organisation internationale est l’un des deux éléments indispensables à la survenance du fait internationalement illicite. Le terme «comportement» doit s’entendre à la fois des actes et des omissions de l’organisation internationale. Les règles relatives à l’attribution d’un comportement à une organisation internationale sont énoncées au chapitre II.

2)
L’autre élément indispensable, examiné au chapitre III, est que le comportement constitue une violation d’une obligation de droit international. Cette obligation peut découler soit d’un traité liant l’organisation internationale, soit de toute autre source de droit international applicable à l’organisation. Comme la Cour internationale de Justice l’a noté dans son avis consultatif sur l’Interprétation de l’Accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et l’Égypte, l’organisation internationale est 

«lié[e] par toutes les obligations que lui imposent les règles générales du droit international, son acte constitutif ou les accords internationaux auxquels [elle] est partie»
. 

Une violation est donc possible à l’égard de l’une quelconque de ces obligations internationales. 

3)
Là encore, comme dans le cas des États, le dommage n’apparaît pas comme un élément nécessaire à la naissance de la responsabilité internationale d’une organisation internationale. Dans la plupart des cas, un fait internationalement illicite se traduira par un dommage matériel. Il est toutefois envisageable que la violation d’une obligation internationale survienne en l’absence de tout dommage matériel. L’exigence éventuelle d’un dommage dépendra du contenu de l’obligation primaire.

Article 5
Qualification du fait d’une organisation internationale comme internationalement illicite

La qualification du fait d’une organisation internationale comme internationalement illicite relève du droit international.



Commentaire

1)
En énonçant que la qualification du fait d’une organisation internationale comme internationalement illicite dépend du droit international, l’article 5 adapte au cas des organisations internationales une affirmation relative aux États figurant dans la première phrase de l’article 3 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Cette affirmation peut paraître aller de soi et être implicitement contenue à l’article 4 du présent projet d’articles qui renvoie au droit international pour déterminer si une action ou une omission est attribuable à une organisation et si elle constitue une violation d’une obligation internationale. Néanmoins, la nécessité de se référer au droit international pour qualifier un fait comme internationalement illicite est un point important qui justifie une disposition spécifique.

2)
La seconde phrase de l’article 3 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite n’est guère transposable au cas des organisations internationales. En disposant que la qualification d’un fait comme internationalement illicite «n’est pas affectée par la qualification du même fait comme licite par le droit interne», ladite phrase souligne que le droit interne, qui dépend de la volonté unilatérale de l’État, ne peut jamais justifier ce qui constitue la violation par cet État d’une obligation au regard du droit international. S’agissant d’énoncer un principe analogue pour les organisations internationales, la difficulté tient au fait que les règles d’une organisation internationale ne peuvent être nettement distinguées du droit international. Au moins l’acte constitutif d’une organisation internationale est un traité ou un autre instrument régi par le droit international; d’autres règles de l’organisation peuvent être considérés comme faisant partie du droit international.

3)
Lorsque les règles de l’organisation font partie du droit international, elles peuvent affecter la qualification d’un fait comme internationalement illicite en droit international. Cependant, si les règles de l’organisation peuvent avoir une incidence sur les obligations internationales pour ce qui est des relations entre une organisation et ses membres, elles ne peuvent avoir un effet analogue à l’égard des non-membres.
4)
La question de la nature juridique et des effets éventuels des règles de l’organisation fait l’objet d’un examen plus approfondi dans le commentaire de l’article 10, concernant l’existence de la violation d’une obligation internationale. 


Chapitre II
Attribution d’un comportement à une organisation internationale


Commentaire
1)
Selon l’article 4 des présents articles, l’attribution d’un comportement à une organisation internationale au regard du droit international est l’une des deux conditions de la survenance d’un fait internationalement illicite de cette organisation internationale, l’autre étant que ce même comportement doit être constitutif d’un manquement à une obligation existant en vertu du droit international à la charge de ladite organisation internationale. Les articles 6 à 9 qui suivent portent sur la question de l’attribution d’un comportement à une organisation internationale. Ainsi qu’il est dit à l’article 4, le comportement s’entend aussi bien d’une action que d’une omission.

2)
La responsabilité d’une organisation internationale peut dans certains cas être engagée aussi lorsque le comportement considéré ne peut pas lui être attribué
. En pareils cas, ledit comportement serait attribué à un État ou à une autre organisation internationale et, dans le second, les règles relatives à l’attribution d’un comportement à une organisation internationale sont également applicables.

3)
À l’instar des articles 4 à 11 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, les articles 6 à 9 des présents articles traitent de l’attribution du comportement, et non pas de l’attribution de la responsabilité. La pratique se polarise souvent sur la seconde, par opposition à la première. Il en va de même de plusieurs instruments juridiques. L’annexe IX de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, par exemple, qui exige que les organisations internationales et leurs États membres déclarent leurs compétences respectives en ce qui concerne les questions couvertes par la Convention, envisage en son article 6 la question de l’attribution de la responsabilité en ces termes:

«Les parties ayant compétence en vertu de l’article 5 de la présente annexe sont responsables de tous manquements aux obligations découlant de la Convention et de toutes autres violations de celle-ci.»
.

Cela n’implique pas nécessairement l’attribution d’un comportement à la partie responsable.

4)
Bien qu’elle ne soit sans doute pas fréquente dans la pratique, la double − voire la multiple − attribution d’un comportement ne saurait être exclue. Ainsi, l’attribution d’un certain comportement à une organisation internationale n’implique pas que le même comportement ne puisse pas être attribué à un État, pas plus que l’attribution d’un comportement à un État n’exclut l’attribution du même comportement à une organisation internationale. On pourrait aussi envisager que le comportement soit simultanément attribué à deux organisations internationales ou davantage, lorsque par exemple elles établissent un organe commun et agissent par l’intermédiaire de cet organe.

5)
À l’instar des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, les présents projets d’articles ne prévoient que des critères positifs d’attribution. Ils n’indiquent donc pas de cas où un comportement ne puisse pas être attribué à l’organisation. C’est ainsi qu’ils ne disent pas, et ne font que sous-entendre, que le comportement des forces militaires d’États ou d’organisations internationales n’est pas attribuable à l’Organisation des Nations Unies lorsque le Conseil de sécurité autorise des États ou des organisations internationales à prendre les mesures nécessaires en dehors d’une chaîne de commandement reliant ces forces aux Nations Unies.

6)
Les articles 6 à 9 du présent projet d’articles couvrent la plupart des questions qui sont traitées dans le cas des États aux articles 4 à 11 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. En revanche, il n’y a pas dans le présent projet d’articles de texte portant sur les points visés aux articles 9 et 10 des articles sur la responsabilité de l’État
, lesquels ont trait au comportement adopté en cas d’absence ou de carence des autorités officielles et au comportement d’un mouvement insurrectionnel ou autre, respectivement. Il est peu probable que des organisations internationales se trouvent dans des cas de ce genre, parce que ceux-ci présupposent que l’entité à laquelle le comportement est attribué exerce son contrôle sur un territoire. Bien que l’on puisse trouver quelques rares exemples d’organisation internationale administrant un territoire
, la probabilité de voir l’une quelconque des questions qui précèdent se poser dans ce contexte apparaît trop lointaine pour justifier une disposition spécifique. Il est toutefois entendu que, si une telle question devait se poser à propos d’une organisation internationale, il faudrait appliquer à cette organisation par analogie la règle normalement applicable aux États, c’est-à-dire soit l’article 9, soit l’article 10 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

7)
Lorsqu’elle s’attache aux questions d’attribution d’un comportement à des organisations internationales, une partie de la pratique s’insère dans le contexte de la responsabilité civile plutôt que de la responsabilité pour fait internationalement illicite. Ladite pratique n’en est pas moins pertinente aux fins de l’attribution d’un comportement au regard du droit international lorsqu’elle énonce ou applique un critère qui n’est pas censé valoir seulement pour la question précise considérée mais tend plutôt à refléter une conception générale sur la manière dont les faits sont attribués à une organisation internationale.

Article 6
Comportement des organes ou des agents d’une organisation internationale

1.
Le comportement d’un organe ou agent d’une organisation internationale dans l’exercice des fonctions de cet organe ou agent est considéré comme un fait de cette organisation d’après le droit international, quelle que soit la position de l’organe ou agent dans l’organisation.

2.
Les règles de l’organisation s’appliquent pour déterminer les fonctions de ses organes et agents.



Commentaire

1)
Selon l’article 4 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, l’attribution d’un comportement à un État repose sur la qualité d’«organe de l’État» caractérisant la personne ou entité qui agit. Toutefois, comme le précise le commentaire
, l’attribution peut difficilement dépendre de l’emploi d’une terminologie particulière dans le droit interne de l’État considéré. On pourrait tenir un raisonnement analogue en ce qui concerne le système de droit correspondant pour les organisations internationales.

2)
Il est à noter que, si certaines dispositions de la Charte des Nations Unies utilisent le terme «organes»
, la Cour internationale de Justice, lorsqu’elle a examiné le statut de personnes agissant pour le compte de l’Organisation des Nations Unies, a considéré comme seul pertinent le fait qu’une personne s’était vu conférer des fonctions par un organe de l’Organisation. La Cour a utilisé le terme «agent» et n’a pas accordé d’importance au fait qu’une personne avait ou n’avait pas un statut officiel. Dans son avis consultatif relatif à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, la Cour a noté que la question que lui avait adressée l’Assemblée générale concernait la capacité de l’Organisation des Nations Unies de présenter une réclamation en cas de préjudice causé à un de ses agents et elle a déclaré:

«La Cour comprend le terme “agent” dans le sens le plus large, entendant par là quiconque, fonctionnaire rémunéré ou non, employé à titre permanent ou non, a été chargé par un organe de l’Organisation d’exercer, ou d’aider à exercer, l’une des fonctions de celle-ci, bref, toute personne par qui l’Organisation agit.»
.

Dans un avis consultatif postérieur, rendu dans l’affaire relative à l’Applicabilité de l’article VI, section 22, de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, la Cour notait:
«Dans la pratique, et selon les informations fournies par le Secrétaire général, l’Organisation des Nations Unies a été amenée à confier des missions de plus en plus variées à des personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire de l’Organisation.»
.

En ce qui concerne les privilèges et immunités, la Cour déclarait aussi dans le même avis:

«L’essentiel n’est pas dans leur situation administrative, mais dans la nature de leur mission.»
.

3)
Plus récemment, dans son avis consultatif sur le Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, la Cour a noté que dans le cas du:

«[…] préjudice subi du fait d’actes accomplis par l’Organisation des Nations Unies ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions officielles, [l]’Organisation peut certes être amenée à supporter les conséquences dommageables de tels actes.»
.

Ainsi, selon la Cour, le comportement de l’Organisation des Nations Unies englobe, outre celui de ses principaux organes et de ses organes subsidiaires, les actes et omissions de ses «agents». Ce terme désigne non seulement les fonctionnaires mais aussi d’autres personnes exerçant pour le compte de l’Organisation des Nations Unies des fonctions que leur a assignées un organe de celle-ci.

4)
Ce que la Cour internationale de Justice dit de l’Organisation des Nations Unies vaut plus généralement pour les organisations internationales, dont la plupart agissent par l’intermédiaire de leurs organes (que ceux-ci soient ou non ainsi désignés) et de divers agents auxquels elles ont confié des fonctions. Pour reprendre la formule du Conseil fédéral suisse dans une décision du 30 octobre 1996:

«En règle générale, sont imputables à une organisation internationale les actes ou omissions de ses organes de tout rang et de toute nature et de ses agents dans l’exercice de leurs compétences.»
.

5)
La distinction entre organes et agents n’apparaît pas pertinente aux fins de l’attribution d’un comportement à une organisation internationale. Le comportement des uns comme des autres peut être attribué à l’organisation.

6)
Un organe ou un agent d’une organisation internationale peut être un organe ou agent qui a été détaché par un État ou une autre organisation internationale. La question de savoir dans quelle mesure le comportement de l’organe ou agent détaché est attribuable à l’organisation d’accueil est examinée dans le commentaire de l’article 7.

7)
La condition, énoncée au paragraphe 1, que l’organe ou l’agent agisse «dans l’exercice des fonctions» qui sont les siennes est destinée à bien préciser que le comportement est attribuable à l’organisation internationale lorsque l’organe ou l’agent exerce les fonctions qui lui ont été confiées et, en tout état de cause, ne lui est pas attribuable lorsque l’organe ou l’agent agit à titre personnel. La question de l’attribution d’un comportement ultra vires est traitée à l’article 8.

8)
Selon le paragraphe 1 de l’article 4 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, le comportement d’un organe n’est attribué à l’État «que si cet organe exerce des fonctions législative, exécutive, judiciaire ou autres, quelle que soit la position qu’il occupe dans l’organisation de l’État et quelle que soit sa nature en tant qu’organe du Gouvernement ou d’une collectivité territoriale de l’État»
. Cette dernière précision pourrait difficilement s’appliquer à une organisation internationale. Les autres éléments pourraient être conservés, mais il est préférable d’adopter une formulation plus simple, d’autant plus que, si les États peuvent être réputés exercer la totalité des fonctions susmentionnées, les organisations sont très différentes les unes des autres sur ce chapitre. C’est pourquoi le paragraphe 1 dit simplement «quelle que soit la position de l’organe ou de l’agent dans l’organisation».

9)
L’organisation internationale intéressée décide quelles fonctions sont confiées à chaque organe ou agent. Cela se fait généralement, comme l’indique le paragraphe 2, par le truchement des «règles de l’organisation». En ne faisant pas des règles de l’organisation le seul critère, la rédaction du paragraphe 2 est destinée à réserver la possibilité, dans des circonstances exceptionnelles, de considérer des fonctions comme confiées à un organe ou à un agent même si l’on ne peut pas dire que ce soit sur le fondement des règles de l’organisation.

10)
L’article 5 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite concerne le «comportement d’une personne ou d’une entité exerçant des prérogatives de puissance publique»
. Cette terminologie ne convient généralement pas dans le cas des organisations internationales. Il faudrait exprimer différemment le lien qu’une entité peut avoir avec une organisation internationale. Il est cependant superflu d’insérer dans le présent projet d’articles une disposition additionnelle pour tenir compte des personnes ou entités qui se trouvent dans une situation correspondant à celle qui est envisagée à l’article 5 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Le terme «agent» se voit conférer à l’alinéa d de l’article 2 une acception très large, qui couvre adéquatement ces personnes ou entités.

11)
Une conclusion analogue peut être dégagée en ce qui concerne les personnes ou groupes de personnes visés à l’article 8 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Cette disposition a trait aux personnes ou groupes de personnes qui agissent en fait sur les instructions ou les directives, ou sous le contrôle, d’un État. Si ces mêmes personnes ou groupes de personnes agissaient sur les instructions ou les directives, ou sous le contrôle, d’une organisation internationale, il faudrait les considérer comme des agents de l’organisation selon la définition donnée à l’alinéa d de l’article 2. Comme on l’a vu au paragraphe 9) du présent commentaire, il est des cas exceptionnels où une personne ou entité serait considérée, aux fins de l’attribution d’un comportement, comme investie de fonctions de l’organisation, même si ce n’était pas en application des règles de l’organisation. 

Article 7
Comportement des organes d’un État ou des organes ou agents d’une organisation internationale mis à la disposition d’une autre organisation internationale

Le comportement d’un organe d’un État ou d’un organe ou agent d’une organisation internationale mis à la disposition d’une autre organisation internationale est considéré comme un fait de cette dernière d’après le droit international pour autant qu’elle exerce un contrôle effectif sur ce comportement.



Commentaire

1)
Lorsqu’un organe d’un État est mis à la disposition d’une organisation internationale, cet organe peut être entièrement détaché auprès de cette organisation. Dans ce cas, le comportement de l’organe serait à l’évidence attribuable à l’organisation d’accueil seulement. Il en irait de même lorsqu’un organe ou un agent d’une organisation internationale est entièrement détaché auprès d’une autre organisation. En pareils cas, la règle générale énoncée à l’article 6 serait d’application. L’article 7 vise une situation différente, où l’organe ou l’agent détaché agit encore dans une certaine mesure en qualité d’organe de l’État de détachement ou en qualité d’organe ou d’agent de l’organisation de détachement. C’est ce qui se produit, par exemple, dans le cas des contingents militaires qu’un État met à la disposition de l’Organisation des Nations Unies pour une opération de maintien de la paix, puisque l’État conserve ses pouvoirs disciplinaires et sa compétence pénale à l’endroit des membres du contingent national
. Dans cette situation se pose la question de savoir si un comportement précis de l’organe ou de l’agent détaché doit être attribué à l’organisation d’accueil ou à l’organisation ou l’État d’envoi.

2)
Vu que les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite n’emploient pas le terme «agent» dans ce contexte, l’article 7 n’envisage que le cas d’un organe d’un État mis à la disposition de l’organisation. Toutefois, le terme «organe», s’agissant d’un État, doit être entendu au sens large, comme comprenant les entités et personnes dont le comportement est attribuable à l’État en vertu des articles 5 et 8 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

3)
L’organisation ou l’État de détachement peut conclure un accord avec l’organisation d’accueil sur la mise à la disposition de cette dernière d’un organe ou d’un agent qu’elle ou il lui prête. Cet accord pourra dire quel État ou quelle organisation serait responsable du comportement de cet organe ou agent. Selon l’accord type sur les contributions en ce qui concerne les contingents militaires mis à la disposition de l’Organisation des Nations Unies par l’un de ses États Membres, l’Organisation est considérée comme responsable envers les tiers, mais elle a un droit de recouvrement auprès de l’État fournissant la contribution dans les cas où «la perte, la détérioration, le décès ou la blessure est dû à une négligence grave ou à une faute intentionnelle du personnel fourni par le Gouvernement»
. Ce texte ne traite apparemment que de la répartition des responsabilités, non de l’attribution du comportement. En tout état de cause, ce type d’accord n’est pas probant parce qu’il ne régit que les relations entre l’État ou l’organisation qui fournit des ressources et l’organisation d’accueil, et il ne saurait donc avoir pour effet de priver un tiers d’aucun droit que celui-ci pourrait détenir à l’égard de l’État ou de l’organisation qui est responsable d’après les règles générales.

4)
Le critère d’attribution du comportement soit à l’État ou l’organisation qui fournit des ressources, soit à l’organisation d’accueil repose, selon l’article 7, sur le contrôle qui est exercé dans les faits sur le comportement particulier adopté par l’organe ou l’agent mis à la disposition de l’organisation d’accueil. Comme cela a été souligné dans le commentaire d’un État, il convient de tenir compte «de toutes les circonstances concrètes et du contexte particulier»
. L’article 6 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 adopte une démarche analogue, quoique différente dans la forme. Selon ce dernier article, ce qui compte, c’est que «cet organe agisse dans l’exercice de prérogatives de puissance publique de l’État à la disposition duquel il se trouve». Toutefois, le commentaire dudit article explique que, pour qu’un comportement soit attribué à l’État d’accueil, il faut qu’il se produise «sous la direction et le contrôle exclusifs de celui-ci, et non pas sur instructions de l’État d’envoi»
. En tout état de cause, le libellé de l’article 6 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite ne peut pas être repris ici, parce que la mention de «l’exercice de prérogatives de puissance publique» ne convient pas aux organisations internationales.

5)
En ce qui concerne les États, l’existence d’un contrôle a été examinée essentiellement par rapport à la question de savoir si le comportement de personnes ou de groupes de personnes, et en particulier de forces armées irrégulières, peut être attribué à un État
. Lorsqu’un organe ou un agent est mis à la disposition d’une organisation internationale, le contrôle joue un rôle différent. Il ne s’agit pas de savoir si un certain comportement peut être attribué à un État ou à une organisation internationale, mais à quelle entité − l’organisation ou État fournisseur ou l’organisation d’accueil − il doit être attribué.

6)
L’ONU pose en principe qu’elle exerce un contrôle exclusif sur le déploiement des contingents nationaux d’une force de maintien de la paix. C’est à partir de là que le Conseiller juridique de l’Organisation a été amené à écrire:

«Une force de maintien de la paix ayant qualité d’organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies, ses actes sont en principe imputables à l’Organisation, et s’ils enfreignent une obligation internationale, ils engagent la responsabilité internationale de l’Organisation et mettent à sa charge une obligation d’indemniser.»
.

Cette citation résume la pratique de l’ONU en ce qui concerne l’Opération des Nations Unies au Congo (ONUC)
, la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre
 et les forces de maintien de la paix postérieures
. Dans un récent commentaire, le Secrétariat de l’ONU a rappelé que «[p]our diverses raisons, notamment politiques», la pratique de l’ONU avait été d’«appliquer le principe de la responsabilité de l’Organisation à l’égard des tiers» en ce qui concerne les opérations de maintien de la paix
.

7)
La pratique concernant les forces de maintien de la paix est particulièrement importante dans le présent contexte, en raison du contrôle que l’État fournisseur de contingents conserve en matière disciplinaire et pénale
. Cela peut avoir des conséquences pour l’attribution du comportement. À titre d’exemple, le Bureau des affaires juridiques de l’ONU a adopté, sur la question du respect des obligations découlant de la Convention de 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction
, la position suivante:

«Comme la Convention s’en remet aux États parties pour la mise en œuvre de ces dispositions et comme les États fournissant des contingents restent compétents pour connaître des délits commis par des membres de leur personnel militaire, la mise en œuvre des dispositions de la Convention incombe aux États fournisseurs de contingents qui y sont parties.»
.

L’attribution du comportement à l’État fournisseur de contingents est manifestement liée au fait que cet État conserve certains pouvoirs sur son contingent national et donc au contrôle que ledit État possède sur les questions correspondantes.

8)
Comme l’ont soutenu plusieurs auteurs
, lorsqu’un organe ou un agent est mis à la disposition d’une organisation internationale, il apparaît que la question décisive en ce qui concerne l’attribution d’un comportement déterminé est de savoir qui exerce effectivement un contrôle sur le comportement en question. Il serait difficile, par exemple, d’attribuer à l’ONU le comportement de forces dans des circonstances telles que celles qui sont décrites dans le rapport de la Commission d’enquête créée pour enquêter sur les agressions armées perpétrées contre le personnel d’ONUSOM II:

«Le Commandant de la Force d’ONUSOM II n’exerçait pas de contrôle effectif sur plusieurs contingents nationaux qui, à des degrés divers, persistaient à demander des ordres à leurs autorités nationales avant d’exécuter ceux du Commandant des forces. Beaucoup de grandes opérations entreprises sous le drapeau des Nations Unies et dans le contexte du mandat de l’ONUSOM ont totalement échappé au commandement et au contrôle de l’ONU, alors même que leurs répercussions avaient une importance capitale pour la mission de l’ONUSOM et la sécurité de son personnel.»
.

Adoptant la même approche, le Tribunal de première instance de Bruxelles a considéré que la décision du colonel, qui commandait un contingent belge de la Mission d’assistance des Nations Unies au Rwanda (MINUAR), d’abandonner de facto un camp de réfugiés à Kigali en avril 1994 avait été prise «sous l’égide de la Belgique et non de la MINUAR»
.
9)
Le Secrétaire général de l’ONU a jugé que le critère du «degré de contrôle effectif» était décisif pour les opérations conjointes:

«La responsabilité internationale de l’Organisation des Nations Unies en cas d’activités menées par les forces des Nations Unies lors de combats est fondée sur l’hypothèse que l’opération considérée est placée sous le commandement et le contrôle exclusifs de l’Organisation. [...] Dans le cas d’opérations conjointes, la responsabilité internationale de la conduite des troupes incombe à l’entité qui exerce le commandement et le contrôle opérationnels conformément aux arrangements établissant les modalités de coopération entre l’État ou les États fournissant les contingents et l’ONU. En l’absence d’arrangements formels entre l’ONU et l’État ou les États fournissant les contingents, la responsabilité serait déterminée dans chaque cas en fonction du degré de contrôle effectif exercé par chaque partie dans la conduite des opérations.»
.

Ce qui vaut pour les opérations conjointes, comme celles auxquelles ont participé ONUSOM II et la Force d’intervention rapide en Somalie, vaut également pour les opérations de maintien de la paix, dans la mesure où il est possible de distinguer en ce qui les concerne des domaines de contrôle effectif relevant respectivement de l’Organisation des Nations Unies et de l’État fournissant le contingent. S’il est compréhensible que pour l’efficacité des opérations militaires, l’Organisation des Nations Unies revendique l’exclusivité du commandement et du contrôle des forces de maintien de la paix, l’attribution du comportement devrait aussi à cet égard être fondée sur un critère factuel.

10)
La Cour européenne des droits de l’homme a examiné, tout d’abord dans Behrami et Behrami c. France et Saramati c. France, Allemagne et Norvège
, la question de l’attribution d’un comportement dans le cas des forces mises au Kosovo à la disposition de l’Organisation des Nations Unies [Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK)] ou autorisées par l’Organisation des Nations Unies [Force internationale de sécurité au Kosovo (KFOR)]. La Cour s’est référée aux travaux en cours de la Commission du droit international et en particulier au critère du «contrôle effectif» adopté à titre provisoire par la Commission. Sans formuler aucune critique à l’égard de ce critère, la Cour a estimé que la question clef à trancher était celle de savoir si «le Conseil de sécurité [de l’ONU] avait conservé l’autorité et le contrôle ultimes et si seul le commandement opérationnel était délégué»
. Tout en reconnaissant «l’effectivité (notamment l’unité) du commandement opérationnel de l’OTAN» concernant la KFOR
, elle a noté que la présence de la KFOR au Kosovo se fondait sur une résolution adoptée par le Conseil de sécurité et conclu que la KFOR «[exerçait] des pouvoirs que le Conseil de sécurité lui [avait] légalement délégués en vertu du Chapitre VII, de sorte que l’action litigieuse [était], en principe, “attribuable” à l’ONU, au sens donné à ce terme [à l’article 4 des présents articles]»
. On peut noter que, s’agissant d’appliquer le critère du contrôle effectif, le contrôle «opérationnel» apparaît plus significatif que le contrôle «ultime», qui ne suppose pratiquement aucun rôle dans le fait considéré
. Il n’est donc pas surprenant que, dans son rapport de juin 2008 concernant la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo, le Secrétaire général de l’ONU ait pris ses distances à l’égard de ce critère et affirmé ceci: «Il est entendu que la responsabilité internationale de l’ONU sera limitée à la mesure de son contrôle opérationnel effectif.»
.
11)
Dans Kasumaj c. Grèce
 et Gajić c. Allemagne
, la Cour européenne des droits de l’homme a réaffirmé sa position concernant l’attribution à l’Organisation des Nations Unies du comportement de contingents nationaux alloués à la KFOR. De même, dans Berić et consorts c. Bosnie-Herzégovine
, la même Cour a cité textuellement et longuement sa décision précédente dans Behrami et Saramati pour conclure que le comportement du Haut-Représentant en Bosnie-Herzégovine était, lui aussi, attribuable à l’ONU.

12)
Le jugement rendu par la Chambre des lords dans Al-Jedda se réfère lui aussi longuement aux travaux en cours de la Commission et au commentaire y afférent
. Selon une des opinions majoritaires, les parties étaient d’accord pour considérer que le principe directeur en la matière était celui exprimé par la Commission du droit international à l’article [6] de son projet d’articles sur la responsabilité des organisations internationales
. La Chambre des lords a eu à examiner une plainte découlant de la mise en détention d’une personne par le contingent britannique en Iraq. La résolution 1546 (2004) du Conseil de sécurité avait autorisé préalablement la présence de la force multinationale dans ce pays. Les opinions majoritaires semblaient appuyer les vues exprimées par la Cour européenne des droits de l’homme dans Behrami et Saramati, mais elles ont examiné les faits de la cause et conclu qu’il ne pouvait pas être «affirmé à proprement parler que les forces américaines et britanniques étaient placées sous le contrôle et le commandement effectifs de l’ONU ou que les forces britanniques étaient placées sous un tel contrôle et commandement lorsqu’elles avaient arrêté l’appelant»
. Cette conclusion apparaît conforme au sens que devait avoir le critère du contrôle effectif.
13)
Après l’arrêt de la Chambre des lords, M. Al-Jedda a adressé une requête à la Cour européenne des droits de l’homme. Dans l’arrêt Al-Jedda c. Royaume-Uni, celle-ci a cité plusieurs textes relatifs à l’attribution, notamment l’article (identique au présent article) qui avait été adopté par la Commission en première lecture et quelques paragraphes du commentaire
. La Cour a estimé que le Conseil de sécurité n’exerçait ni un contrôle effectif ni l’autorité et le contrôle ultimes sur les actions et omissions des soldats de la force multinationale et que, dès lors, l’internement du requérant n’est pas imputable à l’ONU
. La Cour a conclu à l’unanimité que la détention du requérant était imputable à l’État défendeur
.
14)
La question de l’attribution a également été examinée dans un jugement du Tribunal de grande instance de La Haye concernant l’attribution du comportement du contingent néerlandais de la FORPRONU en relation avec le massacre de Srebrenica. Ce jugement ne comportait qu’une référence d’ordre général aux articles de la Commission
. Le Tribunal a estimé que les faits reprochés au bataillon néerlandais devaient être considérés comme des faits d’un contingent de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et que ces faits et omissions devaient être attribués strictement, car c’était là une question de principe, à l’ONU
. Il s’est ensuite demandé si «le bataillon néerlandais avait reçu pour instruction des autorités néerlandaises d’ignorer les ordres de l’ONU ou de braver ceux-ci et, au cas où ledit bataillon aurait agi conformément à pareille instruction des Pays-Bas, si cela constituait une violation de la base factuelle sur laquelle reposait l’attribution à l’ONU»
. Le Tribunal n’a pas estimé qu’il y avait suffisamment d’éléments pour parvenir à une telle conclusion. Statuant sur appel interjeté contre le jugement du Tribunal de grande instance, la Cour d’appel de La Haye a renvoyé au projet d’article (identique au présent article) qui avait été adopté par la Commission en première lecture. La Cour a appliqué le critère du «contrôle effectif» au cas d’espèce et conclu que l’État défendeur était responsable pour son rôle dans les événements de Sebrenica, qui avaient entraîné la mort de trois musulmans bosniaques après qu’ils eurent été chassés de la base du Dutchbat
.
15)
Les principes applicables aux forces de maintien de la paix peuvent aussi être appliqués à d’autres organes étatiques mis à la disposition de l’Organisation, comme les équipes de secours en cas de catastrophe, au sujet desquelles le Secrétaire général de l’Organisation écrivait:

«L’équipe de secours constituerait un organe subsidiaire de l’Organisation lorsqu’elle aurait été directement créée par celle-ci. Dans ce cas, son statut juridique serait analogue, par exemple, à celui de la Force des Nations Unies à Chypre [...].»
.

16)
Des conclusions analogues s’imposeraient dans le cas plus rare où une organisation internationale met l’un de ses organes à la disposition d’une autre organisation internationale. Un exemple est fourni par la Conférence sanitaire panaméricaine, qui, par suite d’un accord entre l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), remplit les fonctions de «Comité régional et de Bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé pour l’hémisphère occidental, aux termes des dispositions de la Constitution de l’Organisation mondiale de la santé»
. Le Conseiller juridique de l’OMS a fait observer:

«Sur la base de cet accord, les actes de l’OPS et de son personnel pourraient engager la responsabilité de l’OMS.»
.

Article 8
Excès de pouvoir ou comportement contraire aux instructions

Le comportement d’un organe ou agent d’une organisation internationale est considéré comme un fait de l’organisation d’après le droit international si cet organe ou agent agit en qualité officielle et dans le cadre des fonctions générales de l’organisation, même s’il outrepasse sa compétence ou contrevient à ses instructions.



Commentaire

1)
L’article 8 vise le comportement ultra vires des organes ou agents d’une organisation internationale. Un comportement ultra vires peut aussi relever de la compétence de l’organisation mais excéder le pouvoir de l’organe ou de l’agent qui en est l’auteur. Il peut aussi outrepasser la compétence de l’organisation
, auquel cas il excède nécessairement le pouvoir de l’organe ou de l’agent
2)
Il faut lire l’article 8 en le replaçant dans le contexte des autres dispositions relatives à l’attribution, et surtout l’article 6. Il doit être entendu que, conformément à l’article 5, les organes et les agents sont des personnes et des entités exerçant des fonctions de l’organisation. Abstraction faite des cas exceptionnels (par. 11) du commentaire de l’article 6), ce sont les règles de l’organisation, définies à l’alinéa b de l’article 2, qui disent si un organe ou un agent a le pouvoir d’adopter un certain comportement. Cela signifie que les instructions ne sont pertinentes aux fins de l’attribution d’un comportement que si elles sont contraignantes pour l’organe ou l’agent. À cet égard également les règles de l’organisation seront généralement décisives.

3)
Le texte de l’article 8 suit de près celui de l’article 7 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Une différence tient au fait que ce dernier tient compte du libellé des articles 4 et 5 sur le même sujet et envisage donc le comportement ultra vires «d’un organe de l’État ou d’une personne ou entité habilitée à l’exercice de prérogatives de puissance publique», alors que le présent article demande seulement à être aligné sur l’article 6 et mentionne donc plus simplement «un organe ou agent d’une organisation internationale».

4)
L’élément décisif pour l’attribution, à l’article 7 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, est la condition que l’organe ou l’agent agisse «en cette qualité». Cette formule est destinée à évoquer la nécessité d’un lien étroit entre le comportement ultra vires et les fonctions de l’organe ou de l’agent. Ainsi qu’il est dit dans le commentaire de l’article 7 des articles sur la responsabilité de l’État, le texte «signifie que le comportement visé ne comprend que les actions ou les omissions d’organes agissant prétendument ou apparemment sous le couvert de leurs fonctions officielles, et non pas les actions ou les omissions d’individus agissant à titre privé qui se trouvent être des organes ou des agents de l’État»
. Afin de clarifier ce point, le présent projet d’articles énonce expressément la condition selon laquelle l’organe ou agent d’une organisation internationale «agit en qualité officielle et dans le cadre des fonctions générales de l’organisation»
.
5)
L’article 8 ne concerne que l’attribution d’un comportement et ne préjuge pas la question de savoir si un acte ultra vires est valide ou non au regard des règles de l’organisation. Même considéré comme non valide, cet acte peut engager la responsabilité de l’organisation. La nécessité de protéger les tiers exige que l’attribution ne se limite pas aux actes qui sont considérés comme valides.

6)
La possibilité d’attribuer à une organisation internationale des actes qu’un organe a accomplis ultra vires a été admise par la Cour internationale de Justice dans son avis consultatif sur Certaines dépenses des Nations Unies, où elle a déclaré:

«S’il est admis que l’action en question relève des fonctions de l’Organisation, mais qu’on allègue qu’elle a été entreprise ou menée d’une manière non conforme à la séparation des fonctions entre les divers organes, telle que la Charte l’a prescrite, on aborde le plan interne, l’économie interne de l’Organisation. Si l’action a été entreprise par un organe qui n’y était pas habilité, il s’agit d’une irrégularité concernant cette économie interne, mais il n’en ressort pas nécessairement que la dépense encourue n’était pas une dépense de l’Organisation. Le droit national comme le droit international envisagent des cas où une personne morale, ou un corps politique, peut être lié envers les tiers par l’acte ultra vires d’un agent.»
.

Le fait que la Cour a considéré que les Nations Unies pourraient avoir à supporter des charges découlant d’actes ultra vires d’un de ses organes correspond à des considérations de principe qui apparaissent plus puissantes encore lorsqu’il s’agit d’un comportement illicite, parce que refuser l’attribution du comportement peut priver les tierces parties de tout recours, sauf si le comportement peut être attribué à un État ou à une autre organisation.

7)
Une distinction entre le comportement d’organes et de fonctionnaires, d’une part, et celle de personnes à qui une partie des fonctions de l’organisation a été confiée, de l’autre, ne serait guère justifiée étant donné l’importance limitée de cette distinction dans la pratique des organisations internationales
. La Cour internationale de Justice semble avoir retenu la responsabilité de l’organisation également pour les actes ultra vires de personnes autres que ses fonctionnaires. Dans son avis consultatif sur le Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, elle déclarait:

«[...] il est à peine besoin d’ajouter que tous les agents de l’Organisation des Nations Unies, quelle que soit la qualité officielle en laquelle ils agissent, doivent veiller à ne pas excéder les limites de leurs fonctions et doivent se comporter de manière à éviter que des demandes soient dirigées contre l’Organisation»
.

La raison évidente pour laquelle un agent − en l’espèce un expert en mission − doit veiller à ne pas excéder les limites de ses fonctions afin d’éviter que des demandes ne soient dirigées contre l’organisation est que l’organisation pourrait très bien être tenue pour responsable du comportement de l’agent.

8)
Au soutien de la règle énoncée à l’article 8, on peut encore citer la position du Conseiller juridique du Fonds monétaire international:

«Il peut y avoir imputation alors même que le fonctionnaire a outrepassé les pouvoirs qui lui ont été conférés, n’a pas suivi les règles ou a fait preuve de négligence. Toutefois, les actes d’un fonctionnaire qui ne sont pas accomplis en sa qualité officielle ne seraient pas imputables à l’organisation.»
.

9)
La pratique des organisations internationales confirme que le comportement ultra vires d’un organe ou d’un agent est attribuable à l’organisation lorsqu’il est lié aux fonctions officielles de l’organe ou agent en question. C’est apparemment l’idée qui sous-tend la position prise par le Bureau des affaires juridiques de l’Organisation des Nations Unies dans un mémorandum concernant des réclamations relatives à des actes commis par des membres des forces de maintien de la paix en dehors de leur service:

«La politique de l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne les actes accomplis hors service par les membres des forces de maintien de la paix est que l’Organisation n’encoure aucune responsabilité juridique ou financière à raison des décès, blessures ou dommages résultant de tels actes. [...] Selon nous, le facteur principal à prendre en considération pour déterminer si un membre d’une mission de maintien de la paix est “hors service” est le fait qu’il agissait en qualité non officielle/non opérationnelle lorsque l’incident s’est produit, plutôt que la question de savoir s’il était en civil lors de l’incident ou si l’incident s’est produit à l’intérieur ou à l’extérieur de la zone d’opérations. [...] [E]n ce qui concerne la responsabilité juridique et financière de l’Organisation des Nations Unies, un membre de la Force pendant un état d’alerte peut néanmoins être hors service s’il agit de manière indépendante et à titre individuel, d’une manière qui ne soit pas imputable à l’accomplissement de fonctions officielles, pendant l’état d’alerte ainsi proclamé. [...] [N]ous tenons cependant à noter que les circonstances factuelles de chaque cas d’espèce varient et que la question de savoir si un membre d’une mission de maintien de la paix est en service ou hors service peut par conséquent dépendre en partie des éléments particuliers de l’affaire, compte tenu de l’opinion du commandant ou du chef d’état-major de la Force.»
.

Alors que le comportement «hors service» d’un membre d’un contingent national ne serait pas attribuable à l’organisation
, un comportement «en service» peut lui être attribué. Il faudrait alors examiner si le comportement ultra vires en question est lié aux fonctions confiées à la personne considérée.

10)
Le fait que le comportement soit celui d’un organe ou agent «hors service» n’exclut pas nécessairement la responsabilité de l’organisation internationale si celle-ci a enfreint une obligation de prévention susceptible d’exister en droit international. Telle est probablement la situation qu’envisageait en 1974 le Bureau des affaires juridiques de l’ONU lorsqu’il a expliqué, à propos d’acte commis par des membres de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU) se trouvant hors service qu’«il pouvait fort bien exister des cas où des membres de la Force se trouvant hors service auraient commis des actes que l’ONU pourrait parfaitement reconnaître comme engageant sa responsabilité»
.
Article 9
Comportement reconnu et adopté comme étant sien par une organisation internationale

Un comportement qui n’est pas attribuable à une organisation internationale selon les articles 6 à 8 est néanmoins considéré comme un fait de cette organisation d’après le droit international si et dans la mesure où cette organisation reconnaît et adopte ledit comportement comme étant sien.



Commentaire

1)
L’article 9 concerne le cas où une organisation internationale «reconnaît et adopte» comme sien un certain comportement qui ne lui serait pas attribuable en application des articles précédents. L’attribution repose alors sur l’attitude prise par l’organisation à l’égard d’un certain comportement. La mention de la «mesure» exprime la possibilité que la reconnaissance et l’adoption ne visent qu’une partie du comportement en question.

2)
L’article 9 reprend la teneur de l’article 11 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, lequel est d’ailleurs rédigé en termes identiques, à ceci près qu’il mentionne un État au lieu d’une organisation internationale. Comme l’explique le commentaire de l’article 11, l’attribution peut se fonder sur la reconnaissance et l’adoption d’un comportement également lorsque ce comportement «pouvait ne pas être attribuable» au moment de la commission
. En d’autres termes, le critère d’attribution envisagé ici peut être appliqué même sans que l’on ait déterminé si l’attribution peut être faite suivant d’autres critères ou non.

3)
Dans la pratique, tant des États que des organisations internationales, il est des cas où l’on ne voit pas très bien si ce qu’implique la reconnaissance est l’attribution d’un comportement ou celle de la responsabilité. La chose n’est pas du tout sûre, par exemple, en ce qui concerne la déclaration ci-après, faite oralement au nom de la Communauté européenne devant un groupe spécial de l’OMC en l’affaire Communautés européennes − Classement tarifaire de certains matériels informatiques, selon laquelle la Communauté était:
«prête à assumer l’entière responsabilité internationale de toutes les mesures dans le domaine des concessions tarifaires, que la mesure contestée ait été prise au niveau de la Communauté européenne ou à celui des États membres»
.

4)
La question de l’attribution est très clairement traitée dans une décision rendue par la Chambre de première instance II du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie dans l’affaire Procureur c. Dragan Nikolić, où elle était appelée à dire si l’arrestation de l’accusé était attribuable à la Force de stabilisation (SFOR). Dans cette décision, la Chambre note tout d’abord que les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite n’ont «aucune force obligatoire pour les États». Elle mentionne ensuite l’article 57 et observe que ce projet «porte principalement sur la responsabilité de l’État et non sur celle des organisations ou entités internationales»
. Toutefois, la Chambre précise, «à titre d’indication juridique générale», qu’elle «se fondera sur les principes définis dans le projet d’articles dans la mesure où ils peuvent être utiles pour trancher la question qui se pose»
. La Chambre se trouve ainsi amenée à citer abondamment, outre l’article 11, le commentaire y relatif
. Et d’ajouter:

«La Chambre de première instance note que les deux parties emploient les mêmes critères de “reconnaissance”, “adoption”, “approbation” et “ratification” que la Commission du droit international. La question est donc de savoir si, sur la base des faits présumés, on peut considérer que la SFOR a “reconnu et adopté” le comportement des inconnus “comme étant sien”.»
.

La Chambre conclut que le comportement de la SFOR ne peut pas «être assimilé à une “adoption” ou à une “reconnaissance” du comportement illégal “comme étant le sien”»
.

5)
Il n’y a apparemment pas de raison de principe qui s’oppose à l’application aux organisations internationales du critère d’attribution fondé sur la reconnaissance et l’adoption. La question peut se poser de savoir quelle compétence aurait l’organisation internationale pour procéder à cette reconnaissance et à cette adoption, et quel serait l’organe ou l’agent compétent pour ce faire. Bien que l’existence d’une règle spécifique soit extrêmement peu probable, les règles de l’organisation régissent aussi cette question.



Chapitre III
Violation d’une obligation internationale


Commentaire
1)
Les articles 6 à 9 des présents articles traitent de la question de l’attribution d’un comportement à une organisation internationale. Selon l’article 4, l’attribution d’un comportement est l’une des deux conditions de la survenance d’un fait internationalement illicite d’une organisation internationale. L’autre condition est que ce même comportement «constitue une violation d’une obligation internationale de cette organisation». Cette condition est examinée dans le présent chapitre.

2)
Comme indiqué à l’article 4, le comportement d’une organisation internationale peut consister en «une action ou une omission». Une omission constitue une violation lorsque l’organisation internationale est tenue d’agir en vertu d’une obligation internationale et qu’elle ne le fait pas. Une violation peut également consister en une action qui n’est pas conforme à ce que l’organisation internationale est tenue de faire, ou de ne pas faire, en vertu du droit international.

3)
Dans une large mesure, les quatre articles qui composent le présent chapitre correspondent, tant sur le fond que sur le plan de la rédaction, aux articles 12 à 15 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Ces articles énoncent des principes généraux qui s’appliquent à la violation d’une obligation internationale par tout sujet de droit international. Il n’y a donc guère de raison d’adopter une approche différente dans les présents articles, bien que, s’agissant des organisations internationales, la pratique disponible soit limitée en ce qui concerne les différentes questions abordées dans le présent chapitre.

Article 10
Existence de la violation d’une obligation internationale

1.
Il y a violation d’une obligation internationale par une organisation internationale lorsqu’un fait de l’organisation n’est pas conforme à ce qui est requis d’elle en vertu de cette obligation, quelle qu’en soit l’origine ou la nature.

2.
Le paragraphe 1 s’applique également à la violation de toute obligation internationale d’une organisation internationale envers ses membres qui peut découler des règles de l’organisation.



Commentaire

1)
Le libellé du paragraphe 1 correspond à celui de l’article 12 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, le mot «État» ayant été remplacé par «organisation internationale».

2)
Comme dans le cas de la responsabilité des États, le terme «obligation internationale» s’entend d’une obligation imposée par le droit international, «quelle [que] soit l’origine» de l’obligation concernée. Comme indiqué dans le commentaire de l’article 12 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, cette formule signifie que les obligations internationales «peuvent être établies par une règle coutumière de droit international, par un traité, ou par un principe général de droit applicable dans l’ordre juridique international».

3)
Une organisation internationale peut être débitrice d’une obligation internationale envers la communauté internationale dans son ensemble, un ou plusieurs États, qu’ils soient membres ou non, une autre organisation internationale ou d’autres organisations internationales et tout autre sujet du droit international.

4)
De nombreuses obligations d’une organisation internationale découlent des «règles de l’organisation», une expression définie à l’alinéa b de l’article 2 des présents articles comme s’entendant «notamment des actes constitutifs, des décisions, résolutions et autres actes de l’organisation adoptés conformément aux actes constitutifs, ainsi que de la pratique bien établie de l’organisation». Il peut sembler superflu d’indiquer que les obligations découlant des actes constitutifs et actes contraignants reposant sur ces instruments sont effectivement des obligations internationales, mais eu égard à l’importance pratique des obligations qu’imposent les règles de l’organisation, il est préférable de dissiper tout doute sur le fait que les violations de ces obligations relèvent également des présents articles. Le libellé du paragraphe 2 vise à englober toute obligation qui peut découler des règles de l’organisation.

5)
On peut se demander si toutes les obligations découlant des règles de l’organisation doivent être considérées comme des obligations internationales. La nature juridique des règles de l’organisation est plutôt controversée. Pour beaucoup, les règles des organisations créées par traité font partie du droit international
. Pour d’autres auteurs, bien que les organisations internationales soient créées par des traités ou d’autres instruments relevant du droit international, le droit interne de l’organisation, une fois celle-ci créée, ne fait pas partie du droit international
. Selon une autre opinion, qui est confirmée par la pratique
, les organisations internationales parvenues à un haut degré d’intégration constituent un cas particulier. Selon une troisième opinion, il convient de distinguer les règles de l’organisation selon leur source et la matière qu’elles régissent et d’exclure du domaine du droit international certaines règles administratives, par exemple.

6)
La question de la nature d’une règle particulière de l’organisation a été traitée par la Cour internationale de Justice dans son avis consultatif sur la Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo. Dans le cadre de l’examen de la question qui lui avait été soumise, la Cour a examiné la nature juridique du cadre constitutionnel adopté par le représentant spécial du Secrétaire général «en vertu des pouvoirs qui lui sont dévolus par la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité − notamment de ses paragraphes 6, 10 et 11 − et donc, en dernière analyse, par la Charte des Nations Unies». La Cour a noté:

«Le cadre constitutionnel tient sa force obligatoire du caractère contraignant de la résolution 1244 (1999) et, partant, du droit international. En ce sens, il revêt donc un caractère juridique international.

La Cour observe que ce cadre constitutionnel constitue en même temps l’un des rouages de l’ordre juridique spécifique, créé en vertu de la résolution 1244 (1999), applicable seulement au Kosovo et destiné à réglementer, pendant la période intérimaire instituée par cette résolution, des questions qui relèvent habituellement du droit interne plutôt que du droit international.»
.
La Cour a conclu sur ce point que «la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité et le cadre constitutionnel font partie du droit international qu’il convient de considérer pour répondre à la question posée par l’Assemblée générale dans sa demande d’avis consultatif»
.
7)
Bien qu’aux fins du présent projet d’articles la question de la nature juridique des règles de l’organisation soit loin d’être théorique, car elle affecte l’applicabilité des principes du droit international régissant la responsabilité pour les violations de certaines obligations découlant des règles de l’organisation, le paragraphe 2 n’exprime pas une position bien arrêtée sur ce point, mais vise simplement à indiquer que dans la mesure où une obligation découlant des règles de l’organisation doit être considérée comme une obligation relevant du droit international, les principes exprimés dans les présents articles s’appliquent. Les violations d’obligations imposées par les règles de l’organisation ne sont pas toujours des violations d’obligations de droit international.

8)
Le paragraphe 2 mentionne les obligations internationales «d’une organisation internationale envers ses membres» car elles constituent la plus vaste catégorie d’obligations internationales découlant des règles de l’organisation. Il ne vise pas pour autant à exclure la possibilité que d’autres règles de l’organisation puissent faire partie du droit international. 
9)
Les règles d’une organisation peuvent prescrire un traitement spécifique aux violations d’obligations internationales et réglementer la question de l’existence d’une violation. Ceci n’a pas à être exprimé à l’article 10 car ce peut être fait dans une disposition générale sur la lex specialis (art. 64), qui indique qu’il peut exister des règles particulières régissant l’une quelconque des questions envisagées dans le présent projet d’articles. Ces règles particulières ne prévalent pas nécessairement sur les principes énoncés dans le présent projet d’articles. Par exemple, s’agissant de l’existence d’une violation d’une obligation internationale, une règle particulière de l’organisation n’affecterait pas les violations d’obligations dont une organisation internationale peut être débitrice envers un État non membre. Ces règles particulières n’affecteraient pas non plus les obligations découlant d’une source de droit supérieure, quelle que soit l’identité du sujet auquel l’organisation internationale doit l’obligation.

10)
Comme expliqué dans le commentaire de l’article 12 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, la référence au paragraphe 1 à la nature de l’organisation renvoie aux diverses «classifications des obligations internationales».

11)
Les obligations d’une organisation internationale peuvent être liées de diverses manières au comportement de ses États ou organisations internationales membres. Par exemple, une organisation internationale peut avoir contracté l’obligation d’empêcher ses États membres d’adopter tel ou tel comportement. Dans un tel cas, le comportement des États membres n’entraînerait pas en lui-même une violation de l’obligation: celle-ci tiendrait au fait que l’organisation internationale n’a pas exécuté son obligation de prévention. Le comportement d’une organisation internationale et celui de ses États membres interagissent également lorsque l’organisation est tenue de parvenir à un certain résultat, que le comportement nécessaire pour y parvenir doive être le sien propre ou celui d’un ou plusieurs de ses États membres. 

Article 11
Obligation internationale en vigueur à l’égard d’une organisation internationale

Le fait d’une organisation internationale ne constitue pas une violation d’une obligation internationale à moins que l’organisation ne soit liée par cette obligation au moment où le fait se produit.



Commentaire

Aucun problème spécifique ne semblant affecter l’application aux organisations internationales du principe énoncé à l’article 13 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, on a simplement substitué l’expression «organisation internationale» au mot «État» dans le titre et le texte du présent article.

Article 12
Extension dans le temps de la violation d’une obligation internationale

1.
La violation d’une obligation internationale par le fait d’une organisation internationale n’ayant pas un caractère continu a lieu au moment où le fait se produit, même si ses effets perdurent.

2.
La violation d’une obligation internationale par le fait d’une organisation internationale ayant un caractère continu s’étend sur toute la période durant laquelle le fait continue et reste non conforme à cette obligation.

3.
La violation d’une obligation internationale requérant d’une organisation internationale qu’elle prévienne un événement donné a lieu au moment où celui-ci survient et s’étend sur toute la période durant laquelle l’événement continue et reste non conforme à cette obligation.



Commentaire

Le commentaire du projet d’article 11 vaut pour le présent article: le texte correspond à celui de l’article 14 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, moyennant la substitution de l’expression «organisation internationale» au mot «État».

Article 13
Violation constituée par un fait composite

1.
La violation d’une obligation internationale par une organisation internationale à raison d’une série d’actions ou d’omissions, définie dans son ensemble comme illicite, a lieu quand se produit l’action ou l’omission qui, conjuguée aux autres actions ou omissions, suffit à constituer le fait illicite.

2.
Dans un tel cas, la violation s’étend sur toute la période débutant avec la première action ou omission de la série et dure aussi longtemps que les actions ou omissions se répètent et restent non conformes à l’obligation internationale.



Commentaire

Le commentaire du projet d’article 11 vaut également pour le présent article. Cet article correspond à l’article 15 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, moyennant le remplacement, au paragraphe 1, du terme «État» par l’expression «organisation internationale».



Chapitre IV
Responsabilité d’une organisation internationale à raison du fait d’un état ou d’une autre organisation internationale


Commentaire
1)
Les articles 16 à 18 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 couvrent les cas dans lesquels un État aide ou assiste, dirige et contrôle ou contraint un autre État dans la commission d’un fait internationalement illicite. L’article 16 a été considéré comme exprimant une «règle coutumière» par la Cour internationale de Justice dans l’arrêt sur le fond qu’elle a rendu en l’Affaire relative à l’application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro)
. Des cas semblables peuvent être envisagés en ce qui concerne les organisations internationales. Par exemple, une organisation internationale peut aider ou assister un État ou une autre organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite. Aux fins de la responsabilité internationale, il n’y a pas de raison de distinguer le cas d’une organisation internationale aidant ou assistant un État ou une autre organisation internationale de celui d’un État aidant ou assistant un autre État. Ainsi, même si en ce qui concerne les organisations internationales la pratique est limitée, il est dans une certaine mesure justifié de faire figurer dans les présents articles des dispositions correspondant aux articles 16 à 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

2)
Les dispositions pertinentes sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite postulent que l’aide ou l’assistance, la direction et le contrôle ainsi que la contrainte n’affectent pas l’attribution du comportement à l’État qui est aidé ou assisté, dirigé et contrôlé, ou contraint. C’est cet État qui commet le fait internationalement illicite, bien que, dans le cas de la contrainte, l’illicéité puisse être exclue, tandis que l’autre État voit sa responsabilité engagée non parce qu’il a effectivement commis le fait illicite mais parce qu’il a contribué à causer ce fait.

3)
Les relations existant entre une organisation internationale et ses États ou organisations internationales membres lui permettent d’influencer le comportement de ses membres également dans des cas qui ne sont pas envisagés aux articles 16 à 18 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Certaines organisations internationales ont le pouvoir de prendre des décisions liant leurs membres, même si la plupart d’entre elles peuvent seulement influer sur le comportement de leurs membres par des décisions non contraignantes. Les conséquences que ce type de relations, qui n’a pas son pendant dans les relations entre États, peut entraîner du point de vue de la responsabilité de l’organisation internationale sont également examinées dans le présent chapitre.

4)
La question de la responsabilité internationale d’une organisation internationale à raison du fait d’un État a été abordée dans plusieurs affaires dont ont connu des tribunaux internationaux ou d’autres organes, mais elle n’a pas été examinée par ces tribunaux ou organes parce qu’ils n’étaient pas compétents ratione personae. On peut en particulier citer les affaires suivantes: M. & Co. c. Allemagne
 (Commission européenne des droits de l’homme); Cantoni c. France
, Matthews c. Royaume-Uni
, Senator Lines c. Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède
 et Bosphorus Hava Yollari Turizm ve Ticaret AS c. Irlande
 (Cour européenne des droits de l’homme); enfin, H.v.d.P. c. Pays-Bas
 (Comité des droits de l’homme). Dans cette dernière affaire, une communication concernant le comportement du Bureau européen des brevets a été jugée irrecevable, parce que ce comportement:

«ne saurait être considéré comme relevant de la juridiction des Pays-Bas ou de tout autre État partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et au Protocole facultatif s’y rapportant»
.

Article 14
Aide ou assistance dans la commission du fait internationalement illicite

Une organisation internationale qui aide ou assiste un État ou une autre organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite par cet État ou cette organisation est internationalement responsable pour avoir agi de la sorte dans le cas où:

a)
La première organisation agit ainsi en connaissance des circonstances du fait internationalement illicite; et

b)
Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cette organisation.



Commentaire

1)
La responsabilité internationale que peut encourir une entité en droit international en raison de l’aide ou de l’assistance apportée à une autre entité dans la commission d’un fait internationalement illicite ne paraît pas dépendre de la nature ou du caractère des entités concernées
. Ainsi, en dépit de la pratique restreinte se rapportant spécifiquement aux organisations internationales, les règles applicables aux relations entre États devraient également s’appliquer lorsqu’une organisation internationale aide ou assiste un État ou une autre organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite.

2)
L’article 14 n’apporte que peu de changements par rapport à l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Le libellé visant le cas de l’État qui aide ou assiste un autre État a été modifié afin de viser une organisation internationale qui aide ou assiste un État ou une autre organisation internationale.
3)
L’article 14 pose certaines conditions pour que l’aide ou l’assistance engage la responsabilité internationale de l’organisation internationale qui la fournit. La première condition tient à la «connaissance des circonstances du fait internationalement illicite». Ainsi qu’il a été noté dans le commentaire de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, si «l’État qui aide ou assiste ne sait pas à quelles fins son aide sera utilisée par l’autre État, sa responsabilité internationale n’est pas engagée»
.

4)
Dans le commentaire de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, il est également mentionné, à titre de condition, que «l’organe considéré de cet État entendait, par cette aide ou assistance, faciliter l’adoption par l’autre État du comportement illicite et que ce dernier l’adopte effectivement»
. De plus, pour que la responsabilité internationale soit engagée, l’aide ou l’assistance doit avoir contribué «de façon significative» à la commission du fait
.
5)
Aux termes de l’article 14, l’organisation internationale qui aide ou assiste n’est internationalement responsable que dans le cas où le «fait serait internationalement illicite s’il était commis par cette organisation». La responsabilité serait donc liée à la violation d’une obligation liant l’organisation internationale, lorsque celle-ci a contribué à la violation.
6)
Un exemple de pratique d’aide ou assistance concernant une organisation internationale est fourni par un document interne établi le 12 octobre 2009 par le Conseiller juridique de l’ONU. Ce texte concernait l’appui apporté par la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) aux Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) et le risque, évoqué dans un mémorandum interne, que ces forces commettent des violations du droit international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit des réfugiés. Selon le Conseiller juridique:

«Si la MONUC a des raisons de croire que des unités des FARDC participant à une opération violent l’un ou l’autre élément de ce corpus de droit et si, en dépit de son intercession auprès des FARDC et du Gouvernement de la RDC, la MONUC a des raisons de croire que de telles violations continuent d’être commises, elle ne peut pas, licitement, continuer d’appuyer cette opération, mais doit cesser toute participation à celle-ci. [...] La MONUC ne peut pas licitement fournir un quelconque soutien logistique à une opération des FARDC si elle a des raisons de croire que les unités des FARDC qui y participent violent l’un ou l’autre élément de ce corpus de droit. [...] Cela résulte directement des obligations que le droit international coutumier et la Charte imposent à l’Organisation de défendre, de promouvoir et d’encourager le respect des droits de l’homme, du droit international humanitaire et du droit des réfugiés»
.

Article 15
Directives et contrôle dans la commission du fait internationalement illicite

Une organisation internationale qui donne des directives à un État ou à une autre organisation internationale et qui exerce un contrôle dans la commission du fait internationalement illicite par cet État ou cette organisation est internationalement responsable de ce fait dans le cas où:

a)
La première organisation agit ainsi en connaissance des circonstances du fait internationalement illicite; et

b)
Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cette organisation.



Commentaire

1)
Le texte du projet d’article 15 correspond à l’article 17 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, pour des raisons similaires à celles visées dans le commentaire de l’article 13 du présent projet d’articles. Les modifications pertinentes ont été apportées au texte. Ainsi, il ne s’agit plus d’un État mais d’une organisation internationale qui donne des directives et exerce un contrôle; en outre, le terme «État» en tant qu’il désignait l’entité dirigée et contrôlée a été remplacé par l’expression «un État ou […] une autre organisation internationale».

2)
L’article 15 prévoit que la responsabilité internationale est engagée lorsqu’une organisation internationale «donne des directives à un État ou à une autre organisation internationale et […] exerce un contrôle dans la commission du fait internationalement illicite». 

3)
Si l’on postule que la Force internationale de sécurité au Kosovo (KFOR) est une organisation internationale, on trouve dans les exceptions préliminaires formulées par le Gouvernement français dans l’affaire de la Licéité de l’emploi de la force (Yougoslavie c. France) devant la Cour internationale de Justice, un exemple de deux organisations internationales qui auraient donné des directives et exercé un contrôle dans la commission d’un fait illicite, lorsque le Gouvernement français fait valoir que:

«[l]a direction de la KFOR est le fait de l’OTAN et son contrôle celui des Nations Unies»
.

Un exercice conjoint de la direction et du contrôle a probablement été envisagé.

4)
Dans les relations entre une organisation internationale et ses États et organisations internationales membres, on pourrait concevoir que la notion de «direction et de contrôle» soit élargie jusqu’à englober les cas dans lesquels une organisation internationale prend une décision liant ses membres. Le commentaire de l’article 17 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite explique que «[l]’article 17 ne vise que les cas où un État dominant dirige et contrôle effectivement un comportement qui constitue une violation d’une obligation internationale à la charge de l’État dépendant»
, que «l’expression “exerce un contrôle” telle qu’elle est employée à l’article 17 renvoie à l’exercice d’une domination sur un comportement illicite et non simplement à l’exercice d’une surveillance, et encore moins à une simple influence ou à un simple vœu»
, et que «l’expression “donne des directives” n’englobe pas une simple incitation ou suggestion: elle sous-entend une direction effective opérationnelle»
. Si l’on interprète cette disposition à la lumière des passages cités ci-dessus, l’adoption d’une décision obligatoire par une organisation internationale pourrait constituer, dans certaines circonstances, une forme de direction ou de contrôle dans la commission d’un fait internationalement illicite. On présume que l’État ou l’organisation internationale destinataire de la décision n’a pas le pouvoir discrétionnaire d’avoir un comportement qui, tout en donnant effet à cette dernière, ne constituerait pas un fait internationalement illicite.

5)
Si l’adoption d’une décision obligatoire devait être considérée comme une forme de direction et de contrôle au sens du présent article, cette disposition ferait double emploi avec l’article 17 du présent projet d’articles. Ce double emploi ne serait que partiel: il suffit de faire observer que l’article 17 concerne également le cas où une décision contraignante oblige un État ou une organisation internationale membre à commettre un fait qui n’est pas illicite pour lui ou pour elle. Quoi qu’il en soit, un éventuel chevauchement des articles 15 et 17 n’aboutirait pas à une incohérence, puisque ces deux dispositions prévoient, certes dans des conditions différentes, la responsabilité internationale de l’organisation internationale qui a pris une décision obligatoire pour ses États ou organisations internationales membres.

6)
Les conditions énoncées aux alinéas a et b respectivement visent la «connaissance des circonstances du fait internationalement illicite» et le cas où le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cette organisation. Ces conditions sont identiques à celles énoncées à l’article 14 concernant l’aide ou l’assistance dans la commission du fait internationalement illicite. Le même commentaire s’y applique.

Article 16
Contrainte exercée sur un État ou une autre organisation internationale

Une organisation internationale qui contraint un État ou une autre organisation internationale à commettre un fait est internationalement responsable de ce fait dans le cas où:

a)
Le fait constituerait, en l’absence de contrainte, un fait internationalement illicite de l’État ou de l’organisation internationale soumis à la contrainte; et

b)
L’organisation internationale qui exerce la contrainte agit en connaissance des circonstances de ce fait.



Commentaire

1)
L’article 16 envisage la contrainte exercée par une organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite. La nature et le caractère des entités qui exercent la contrainte ou qui la subissent ne modifient pas sensiblement la situation. On peut donc aussi appliquer aux organisations internationales une règle analogue à celle de l’article 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

2)
Le texte du présent article correspond à celui de l’article 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, avec les mêmes modifications que celles dont il est question dans le commentaire de l’article 14 du présent projet d’articles. Ce n’est plus un État qui exerce une contrainte, mais une organisation internationale; quant à l’entité qui fait l’objet de la contrainte, ce n’est plus nécessairement un État, car ce pourrait être aussi une organisation internationale. Par ailleurs, le titre est devenu «Contrainte exercée sur un État ou une autre organisation internationale», au lieu de «Contrainte sur un autre État».

3)
Il n’est pas nécessaire qu’un acte de contrainte soit illicite en soi pour que la responsabilité internationale de l’organisation internationale qui exerce la contrainte soit engagée. Il n’est pas non plus nécessaire que le fait soit illicite s’il était commis directement cette organisation. La condition exigée pour que la responsabilité internationale soit engagée est qu’une organisation internationale contraigne un État ou une autre organisation internationale à commettre un fait qui serait illicite pour l’entité soumise à la contrainte et que l’organisation qui exerce la contrainte agisse «en connaissance des circonstances de ce fait».

4)
Dans le contexte des relations entre une organisation internationale et les États ou les organisations internationales qui en sont membres, une décision contraignante émanant d’une organisation internationale ne saurait être assimilée à une contrainte que dans des circonstances exceptionnelles. Le commentaire de l’article 18 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite précise que:

«Aux fins de l’article 18, la contrainte a les mêmes caractéristiques essentielles que la force majeure prévue à l’article 23. Un comportement qui soumet la volonté de l’État sur lequel la contrainte est exercée est indispensable, ce dernier n’ayant effectivement d’autre choix que de faire ce que veut l’État qui exerce la contrainte.»
.

5)
Si l’on considérait toutefois qu’en adoptant une décision ayant force obligatoire, une organisation internationale exerce une contrainte sur ses États membres ou ses organisations internationales membres, il y aurait chevauchement entre le présent article et l’article 17. Un tel chevauchement serait partiel, étant donné les conditions différentes énoncées par les deux dispositions, en particulier le fait que, selon l’article 17, le fait commis par l’État ou l’organisation internationale membres ne doit pas nécessairement être illicite pour cet État ou cette organisation. Si chevauchement il devait y avoir, une organisation internationale pourrait être tenue pour responsable en vertu tant de l’article 16 que de l’article 17. Il n’y aurait donc aucune incohérence.

Article 17
Contournement des obligations internationales par l’intermédiaire des décisions et autorisations adressées aux membres
1.
Une organisation internationale engage sa responsabilité internationale si elle contourne une de ses obligations internationales en adoptant une décision obligeant des États ou des organisations internationales membres à commettre un fait qui serait internationalement illicite s’il avait été commis par elle.

2.
Une organisation internationale engage sa responsabilité internationale si elle contourne une de ses obligations internationales en autorisant des États ou des organisations internationales membres à commettre un fait qui serait internationalement illicite s’il avait été commis par elle et le fait en question est commis en raison de cette autorisation.

3.
Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent, que le fait en question soit ou non internationalement illicite pour l’État ou l’organisation internationale membres à qui s’adressent la décision ou l’autorisation.



Commentaire

1)
Une organisation internationale étant un sujet de droit international distinct de ses membres, on pourrait imaginer que l’organisation essaie d’influencer ses membres en vue d’atteindre, par leur entremise, un résultat qu’elle ne pourrait pas elle-même licitement obtenir; elle échapperait ainsi à une de ses obligations internationales. Or, comme l’a fait observer la délégation autrichienne au cours des débats de la Sixième Commission:

«[…] l’organisation internationale ne devrait pas pouvoir se soustraire à sa responsabilité par voie de délégation»
.

2)
Le conseiller juridique de l’OMPI, prenant le cas d’une organisation internationale qui demanderait à un des ses États membres de commettre un fait internationalement illicite, a écrit:

«[…] dans le cas où un comportement adopté par un État membre à la demande d’une organisation internationale se révèle contraire aux obligations internationales de cet État et de cette organisation, celle-ci doit alors être considérée comme responsable au regard du droit international»
.

3)
La possibilité de contournement est probablement plus élevée dans le cas où le comportement de l’État membre ou de l’organisation internationale ne constituerait pas une violation d’une obligation internationale, par exemple dans le cas où l’organisation internationale qui se soustrait à une de ses obligations est liée à un État non membre par un traité et que ce traité ne produit pas d’effets pour les membres de l’organisation.

4)
Le terme «contournement» suppose une intention de l’organisation internationale de tirer parti de la personnalité juridique distincte de ses membres pour se soustraire à une obligation internationale. La preuve d’une telle intention dépendra des circonstances.

5)
Dans le cas d’une décision contraignante, le paragraphe 1 ne pose pas comme préalable à la responsabilité internationale de l’organisation internationale que l’acte demandé soit effectivement commis par les États membres ou les organisations internationales membres. Les membres étant censés se conformer à une décision contraignante, la probabilité qu’une tierce partie soit lésée serait plus élevée. Il serait donc préférable de tenir d’emblée l’organisation pour responsable et de permettre ainsi à la tierce partie qui serait lésée de se défendre avant même que l’acte ne soit commis. De plus, si la responsabilité internationale naît au moment de la prise de décision, l’organisation internationale devrait s’abstenir de placer ses membres dans la position inconfortable d’avoir soit à enfreindre leurs obligations en vertu de la décision, soit à engager la responsabilité internationale de l’organisation internationale, voire la leur propre.

6)
Un État membre ou une organisation internationale membre disposent d’une certaine marge de manœuvre quant à l’application d’une décision obligatoire de l’organisation internationale à laquelle ils appartiennent. Dans l’arrêt qu’elle a rendu sur le fond dans l’affaire Bosphorus Hava Yollari Turizm ve Ticaret AS c. Irlande, la Cour européenne des droits de l’homme s’est penchée sur la conduite adoptée par les États membres de la Communauté européenne lorsqu’ils appliquent des décisions obligatoires de la Communauté européenne et a fait observer:

«[…] L’État n’en demeurerait pas moins entièrement responsable au regard de la Convention de tous les actes ne relevant pas strictement de ses obligations juridiques internationales. Les nombreuses affaires examinées sous l’angle de la Convention […] le confirment. Dans chacune d’elles (mais, en particulier, l’arrêt Cantoni cité au paragraphe 26), la Cour s’est prononcée sur la manière dont l’État avait exercé le pouvoir d’appréciation qu’il détenait en vertu du droit communautaire.»
.

7)
Le paragraphe 1 part du principe que le respect d’une décision contraignante d’une organisation internationale entraîne nécessairement le contournement d’une de ses obligations internationales. Comme la délégation danoise l’a fait observer à la Sixième Commission au nom des cinq pays nordiques:

«[…] il semble essentiel de déterminer à quel moment on peut dire que l’État membre a si peu de “marge de manœuvre” qu’il serait déraisonnable de le tenir pour seul responsable d’un certain comportement»
.

Si, au contraire, la décision en question laisse à l’État ou à l’organisation internationale membre suffisamment de latitude pour pouvoir adopter un comportement n’impliquant aucun contournement, la responsabilité de l’organisation internationale qui a pris la décision ne pourrait être engagée que si le contournement se produit, comme indiqué au paragraphe 2.

8)
Le paragraphe 2 couvre le cas où une organisation internationale contourne une de ses obligations internationales en autorisant un État ou une organisation internationale membres à commettre un certain fait. Lorsqu’un État ou une organisation reçoit l’autorisation de commettre un fait, il est apparemment libre de ne pas se prévaloir de cette autorisation. Cela ne vaut cependant qu’en théorie, parce qu’une autorisation suppose souvent l’attribution de certaines fonctions au membre ou aux membres concernés pour qu’ils exercent ces fonctions à la place de l’organisation. De plus, en autorisant un fait, l’organisation compte bien qu’il y sera donné suite.

9)
Si le paragraphe 2 emploie le terme «autorisation», il n’exige pas un acte d’une organisation internationale ayant cette qualification en vertu des règles de l’organisation concernée. Le principe exprimé au paragraphe 2 s’applique aussi à des actes d’une organisation internationale qui peuvent être dénommés différemment mais présentent un caractère similaire à une autorisation telle que décrite ci-dessus.  

10)
Pour que la responsabilité internationale naisse, la première condition énoncée au paragraphe 2 est que l’organisation internationale autorise la commission d’un fait qui serait illicite si elle le commettait elle-même, contournant ainsi une de ses obligations internationales. Étant donné que les autorisations peuvent très bien demeurer sans suite, une condition supplémentaire énoncée au paragraphe 2 est que le fait qui est autorisé soit effectivement commis.

11)
De plus, il est précisé que c’est «en raison de cette autorisation» que le fait en question est commis. Cette condition implique une analyse contextuelle du rôle joué par l’autorisation dans le comportement de l’État ou de l’organisation internationale membres.

12)
Aux fins d’établir la responsabilité, il convient de ne pas s’appuyer de manière déraisonnable sur l’autorisation. La responsabilité de l’organisation internationale qui formule l’autorisation n’est pas engagée si, par exemple, l’autorisation est caduque et n’est plus censée s’appliquer parce que des changements importants sont intervenus depuis son adoption.

13)
L’organisation internationale auteur de l’autorisation verrait sa responsabilité engagée si elle demandait, même implicitement, la commission d’un fait qui constituerait un contournement d’une de ses obligations, mais elle ne serait pas responsable de toute autre violation que pourrait commettre l’État ou l’organisation internationale membres destinataires de l’autorisation. La déclaration suivante, qui figure dans une lettre adressée au Secrétaire général de l’ONU par le Premier Ministre rwandais en date du 11 novembre 1996, paraît donc juste:

«[…] s’agissant de l’“Opération Turquoise”, bien qu’elle ait été “autorisée” par le Conseil de sécurité, l’opération elle-même était placée sous commandement et contrôle national et n’était pas une opération des Nations Unies. De ce fait, l’Organisation des Nations Unies n’est pas internationalement responsable des actes et omissions qui pourraient être attribuables à l’“Opération Turquoise”.»
.

14)
Le paragraphe 3 indique clairement que, contrairement aux articles 14 à 16, le présent article ne fait pas dépendre la responsabilité internationale de l’organisation internationale de l’illicéité du comportement de l’État ou de l’organisation internationale membre destinataire de la décision ou de l’autorisation.

15)
Comme on l’a fait observer dans les commentaires des articles 15 et 16, lorsque le comportement est illicite et que d’autres conditions sont satisfaites, il se peut que les cas de figure visés par ces dispositions et ceux auxquels l’article 17 s’applique se chevauchent. Mais la seule conséquence en serait qu’il existerait d’autres bases sur lesquelles fonder la responsabilité de l’organisation internationale concernée.

Article 18
Responsabilité d’une organisation internationale membre d’une autre organisation internationale

Sans préjudice des projets d’articles 14 à 17, la responsabilité internationale d’une organisation internationale membre d’une autre organisation internationale est également engagée à raison d’un fait de celle-ci aux conditions énoncées par les projets d’articles 61 et 62 pour les États qui sont membres d’une organisation internationale.


Commentaire

1)
Cet article est «sans préjudice des projets d’articles 14 à 17» parce que la responsabilité internationale d’une organisation internationale membre d’une autre organisation internationale peut être engagée également dans les cas qui sont envisagés dans ces articles. Par exemple, lorsqu’une organisation aide ou assiste une autre organisation dans la commission d’un fait internationalement illicite, la première organisation peut être membre de la seconde. 

2)
La responsabilité d’une organisation internationale membre d’une autre organisation internationale peut être engagée dans d’autres circonstances qui tiennent précisément aux membres. Bien qu’il n’existe pas de pratique connue quant à la responsabilité d’organisations internationales en tant que membres d’une autre organisation internationale, il n’y a aucune raison de faire une distinction entre la position d’une organisation internationale en tant que membre d’une autre organisation internationale et celle d’un État membre de la même organisation internationale. Dès lors qu’il existe une pratique importante relative à la responsabilité des États membres, il semble préférable, dans le présent article, de faire simplement référence aux articles 61 et 62 et aux commentaires y relatifs, où sont examinées les conditions dans lesquelles la responsabilité d’un État membre est engagée.

Article 19
Effet du présent chapitre

Le présent chapitre est sans préjudice de la responsabilité internationale de l’État ou de l’organisation internationale qui commettent le fait en question, ou de tout autre État ou organisation internationale.



Commentaire

Le présent article est une clause «sans préjudice» qui porte sur le chapitre tout entier. Il correspond en partie à l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, lequel est sans préjudice «de la responsabilité internationale, en vertu d’autres dispositions des présents articles, de l’État qui commet le fait en question ou de tout autre État». Des références aux organisations internationales ont été ajoutées dans le présent article. De plus, la responsabilité internationale des États auteurs d’un fait illicite étant l’objet des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite et non des présents articles, la disposition a été rédigée en des termes plus généraux.



Chapitre V
Circonstances excluant l’illicéité


Commentaire
1)
Sous le titre «Circonstances excluant l’illicéité», les articles 20 à 27 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 envisagent une série de circonstances qui sont de nature différente mais se trouvent réunies par leur effet commun − lequel est d’exclure l’illicéité d’un comportement qui autrement constituerait un manquement à une obligation internationale. Comme l’explique le commentaire de l’introduction du chapitre pertinent
, ces circonstances s’appliquent à tout fait internationalement illicite, quelle que soit la source de l’obligation; elles n’entraînent ni l’annulation ni l’extinction de cette obligation, mais en justifient ou en excusent l’inexécution.

2)
De plus, en ce qui concerne les circonstances excluant l’illicéité, la pratique connue n’est guère abondante pour les organisations internationales. Au surplus, certaines circonstances ne sont pas appelées à se présenter dans le cas de certaines, voire la plupart, d’entre elles, mais il ne serait guère justifié pour autant de considérer que les circonstances excluant l’illicéité du comportement d’un État ne sauraient valoir aussi pour une organisation internationale: que, par exemple, seuls les États pourraient invoquer la force majeure. Cela n’implique pas qu’il faille présumer que les conditions dans lesquelles une organisation peut invoquer une certaine circonstance excluant l’illicéité doivent être les mêmes que celles qui s’appliquent aux États.

Article 20
Consentement

Le consentement valide d’un État ou d’une organisation internationale à la commission par une autre organisation internationale d’un fait donné exclut l’illicéité de ce fait à l’égard de cet État ou de la première organisation pour autant que le fait reste dans les limites de ce consentement.



Commentaire

1)
À l’instar des États, les organisations internationales exercent plusieurs fonctions qui engageraient leur responsabilité internationale si un État ou une autre organisation internationale n’y consentait pas. Ce qui est pertinent en général, c’est le consentement de l’État sur le territoire duquel se manifeste le comportement de l’organisation. Dans le cas des organisations internationales, en outre, le consentement pourrait affecter l’obligation sous-jacente ou ne concerner qu’une situation particulière ou un comportement particulier.

2)
Le présent article correspond à l’article 20 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Comme l’explique le commentaire
, cet article «reflète le principe fondamental de droit international relatif au consentement». Il a trait au «consentement à l’égard d’une situation particulière ou d’un comportement particulier», par opposition au «consentement à l’égard de l’obligation sous-jacente elle-même»
.

3)
À titre d’exemple du consentement qui rend licite un comportement particulier de la part d’une organisation internationale, on pourrait songer à l’État autorisant la conduite d’une enquête sur son territoire par une commission d’enquête créée par le Conseil de sécurité de l’ONU
. On peut songer aussi à celui du consentement d’un État à la vérification du processus électoral par une organisation internationale
. Il y a encore un autre exemple, très particulier, qui est le consentement au déploiement de la Mission de surveillance à Aceh (Indonésie), à la suite de l’invitation adressée en juillet 2005 par le Gouvernement indonésien à l’Union européenne et à sept États contributeurs
.

4)
Le consentement donné par une organisation internationale concerne le respect d’une obligation internationale qui existe à l’égard de cette organisation. Il est sans incidence sur les obligations internationales dans la mesure où elles peuvent aussi exister à l’égard des membres de l’organisation qui donne le consentement, à moins que cette organisation n’ait été habilitée à exprimer aussi le consentement au nom des membres. 

5)
Le consentement à la non-exécution par une organisation internationale d’une obligation dans un cas particulier doit être «valide». Ce terme renvoie à des questions qui «relève[nt] de règles de droit international extérieures au cadre de la responsabilité des États»
 ou de la responsabilité d’une organisation internationale, comme le point de savoir si l’organe ou l’agent qui a donné le consentement était habilité à le faire au nom de l’État ou de l’organisation internationale en cause, ou si le consentement a été vicié par la contrainte ou quelque autre facteur. La compétence de l’organe ou agent qui a donné le consentement dépendra généralement du droit interne de l’État concerné ou, selon le cas, des règles de l’organisation concernée. La condition que le consentement ne porte pas atteinte au respect de normes impératives est formulée à l’article 26 − disposition générale qui couvre toutes les circonstances excluant l’illicéité.

6)
Le présent article suit le libellé de l’article 20 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Les seules modifications apportées au texte ont consisté à ajouter la mention «ou d’une organisation internationale» à propos de l’entité qui donne son consentement et à remplacer le terme «État» par «organisation internationale» pour l’entité à laquelle le consentement est donné.

Article 21
Légitime défense

L’illicéité du fait d’une organisation internationale est exclue si et dans la mesure où ce fait constitue une mesure licite de légitime défense en vertu du droit international.



Commentaire

1)
Selon le commentaire de l’article correspondant (l’article 21) des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, il est question ici de la légitime défense comme «exception à l’interdiction de l’emploi de la force»
. La mention dans cet article du caractère «licite» de la mesure de légitime défense y est expliquée comme suit:

«[…] le terme “licite” implique que la mesure prise respecte les obligations d’abstention totale applicables en situation de conflit armé international, ainsi que les conditions de proportionnalité et de nécessité inhérentes au concept de légitime défense. L’article 21 exprime simplement le principe fondamental aux fins du chapitre V, en renvoyant les questions de l’étendue et de l’application de la légitime défense aux règles primaires applicables visées dans la Charte.»
.

2)
Dans un souci de cohérence, le concept de légitime défense qui a ainsi été développé dans le cas des États devrait être utilisé aussi dans celui des organisations internationales, encore qu’il ne soit probablement pertinent que pour exclure l’illicéité de faits d’un petit nombre d’entre elles, telles celles qui administrent un territoire ou déploient des forces armées.

3)
Dans la pratique relative aux Forces des Nations Unies, le terme «légitime défense» a souvent été employé dans un sens différent, à propos de situations autres que celles qui sont envisagées à l’Article 51 de la Charte. La «légitime défense» a aussi été mentionnée à propos de la «défense de la mission»
. S’agissant, par exemple, de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), le Bureau des affaires juridiques du Département canadien des affaires étrangères et du commerce international a pu affirmer dans un mémorandum:

«la “légitime défense” comprend vraisemblablement la défense des zones de sécurité et de la population civile qui s’y trouve»
.

Ces références confirment certes que la «légitime défense» représente une circonstance excluant l’illicéité du comportement d’une organisation internationale, mais le terme est pris dans un sens qui recouvre d’autres cas que la seule réaction d’un État ou d’une organisation internationale à une attaque armée d’un État. En tout état de cause, la question de la mesure dans laquelle les Forces des Nations Unies sont habilitées à recourir à la force dépend des règles primaires concernant l’étendue de la mission et ne demande pas à être examinée ici.

4)
De même, les conditions dans lesquelles une organisation internationale peut recourir à la légitime défense relèvent des règles primaires et n’ont pas à être examinées dans le présent contexte. Ces règles indiqueront dans quelle mesure une organisation internationale peut invoquer la légitime défense. L’une des questions a trait à la possibilité pour une organisation internationale d’invoquer la légitime défense collective lorsque l’un de ses États membres fait l’objet d’une attaque armée et qu’elle se voit conférer le pouvoir d’agir au nom de la légitime défense collective
.

5)
Vu que les organisations internationales ne sont pas membres des Nations Unies, la référence à la Charte figurant à l’article 21 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite a été remplacée ici par une référence au droit international.

Article 22
Contre-mesures

1.
Sous réserve des paragraphes 2 et 3, l’illicéité d’un fait d’une organisation internationale non conforme à l’une de ses obligations internationales à l’égard d’un État ou d’une autre organisation internationale est exclue si et dans la mesure où ce fait constitue une contre-mesure prise conformément aux conditions de fond et de procédure requises par le droit international, y compris celles qui sont énoncées au chapitre II de la quatrième partie pour les contre-mesures prises envers une autre organisation internationale.

2.
Sous réserve du paragraphe 3, une organisation internationale ne peut prendre de contre-mesures envers un État ou une organisation internationale membres responsables, à moins que: 

a)
Les conditions énoncées au paragraphe 1 ne soient réunies;

b)
Les contre-mesures ne soient pas incompatibles avec les règles de l’organisation; et

c)
Il n’existe pas de moyens appropriés pour amener autrement l’État ou l’organisation internationale responsables à s’acquitter de leurs obligations en matière de cessation de la violation et de réparation.

3.
Des contre-mesures ne peuvent pas être prises par une organisation internationale envers un État ou une organisation internationale membres en réponse à une violation d’une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation, à moins que de telles contre-mesures ne soient prévues par ces règles.


Commentaire

1)
Les contre-mesures que peut prendre une organisation internationale envers une autre organisation internationale font l’objet des articles 51 à 57. Dans la mesure où une contre-mesure est prise conformément aux conditions de fond et de procédure énoncées dans ces articles, la contre-mesure est licite et constitue une circonstance excluant l’illicéité d’un fait qui, s’il n’était pas une contre-mesure, aurait été illicite.

2)
Les présents projets d’articles ne traitent pas des conditions de licéité des contre-mesures lorsqu’elles sont prises par une organisation internationale lésée contre un État responsable. Ainsi, le paragraphe 1 se réfère aux articles 51 à 57 pour ce qui est des contre-mesures prises contre une autre organisation internationale, mais ne vise que le droit international pour les conditions applicables aux contre-mesures prises contre un État. Cela étant, il est possible d’appliquer par analogie les conditions qui sont énoncées pour les contre-mesures prises par un État contre un autre État aux articles 49 à 54 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il faut noter que les conditions de licéité des contre-mesures énoncées aux articles 51 à 57 du présent projet d’articles reprennent en grande partie les conditions énoncées dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

3)
Les paragraphes 2 et 3 concernent la question de savoir si des contre-mesures peuvent être prises par une organisation internationale lésée envers ses membres − État ou organisation internationale − lorsque ceux-ci sont internationalement responsables à l’égard de cette organisation. Les sanctions qu’une organisation peut être en droit d’adopter envers ses membres en vertu de ses propres règles sont en soi des mesures licites et ne peuvent être assimilées à des contre-mesures. Les règles de l’organisation lésée peuvent restreindre ou interdire, ne serait-ce qu’implicitement, le recours par l’organisation à des contre-mesures contre ses membres. Il reste la question de savoir si des contre-mesures peuvent être prises en l’absence de toute règle expresse ou implicite de l’organisation. Le paragraphe 2 énonce la règle supplétive, tandis que le paragraphe 3 envisage les contre-mesures se rapportant à une violation par un État ou une organisation internationale membres d’une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation.
4)
Hormis les conditions auxquelles est généralement subordonnée la licéité des contre-mesures, deux conditions supplémentaires sont énumérées au paragraphe 2 pour que des contre-mesures prises par une organisation internationale lésée envers ses membres soient licites. Tout d’abord, les contre-mesures ne peuvent être «incompatibles avec les règles de l’organisation»; ensuite, il ne doit pas exister de moyens susceptibles de constituer des «moyens appropriés pour amener autrement l’État ou l’organisation internationale responsable à s’acquitter de ses obligations en termes de cessation de la violation et de réparation». Lorsque l’entité responsable est une organisation internationale, ces obligations sont énoncées plus précisément dans la troisième partie des présents articles, tandis que les obligations d’un État responsable sont énoncées dans la deuxième partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

5)
On suppose qu’une organisation internationale aura recours aux «moyens appropriés» visés au paragraphe 2 avant de recourir à des contre-mesures contre ses membres. L’expression «moyens appropriés» s’entend des moyens licites qui sont aisément applicables et proportionnés, et qui offrent une perspective raisonnable d’amener au respect des obligations au moment où l’organisation internationale a l’intention de prendre des contre-mesures. Cependant, si l’organisation internationale ne met pas en œuvre en temps opportun les voies de recours qui étaient disponibles, le recours à des contre-mesures risque d’être alors exclu.

6)
Le paragraphe 3 traite expressément des contre-mesures prises par une organisation internationale en relation avec la violation par un État ou une organisation internationale membres d’une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation. Dans ce cas, compte tenu des obligations d’étroite coopération qui existent généralement entre une organisation internationale et ses membres, des contre-mesures ne sont autorisées que si elles sont prévues par les règles de l’organisation. Si tel est le cas, ces règles fixeront les conditions requises à cette fin.

7)
L’article 52 traite en termes similaires de la situation inverse où une organisation internationale lésée, ou un État lésé, prend des contre-mesures envers une organisation internationale responsable dont la première organisation, ou l’État, est membre.

Article 23
Force majeure

1.
L’illicéité du fait d’une organisation internationale non conforme à une obligation internationale de cette organisation est exclue si ce fait est dû à la force majeure, consistant en la survenance d’une force irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu qui échappe au contrôle de l’organisation et rend matériellement impossible, étant donné les circonstances, l’exécution de l’obligation.

2.
Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a)
Si la situation de force majeure est due, soit uniquement soit en conjonction avec d’autres facteurs, au comportement de l’organisation qui l’invoque; ou

b)
Si l’organisation a assumé le risque que survienne une telle situation.



Commentaire

1)
En ce qui concerne les États, la force majeure avait été définie à l’article 23 des articles sur la responsabilité de l’État comme «la survenance d’une force irrésistible ou d’un événement extérieur imprévu qui échappe au contrôle de l’État et fait qu’il est matériellement impossible, étant donné les circonstances, d’exécuter l’obligation»
. Cette circonstance excluant l’illicéité ne vaut pas lorsque la situation est due au comportement de l’État qui l’invoque ou de l’État qui a pris le risque de sa survenance.

2)
Il n’y a rien dans les différences entre les États et les organisations internationales qui autorise à conclure que la force majeure n’est pas également pertinente pour les organisations internationales ou que d’autres conditions devraient s’appliquer dans leur cas.

3)
On peut trouver quelques illustrations de la pratique sur le chapitre de la force majeure, notamment dans certains accords conclus par des organisations internationales comme l’Accord de 1992 entre le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en qualité d’agent d’exécution, qui, au paragraphe 6 de l’article XII, énonce ce qui suit:

«[e]n cas de force majeure ou d’autres conditions ou situations analogues qui interdisent le succès d’un projet confié à l’Agent d’exécution, ledit Agent avisera dans les meilleurs délais le PNUD de cette circonstance et pourra renoncer, en concertation avec le PNUD, à la réalisation du projet. Dans ce cas, et à moins que les Parties n’en soient convenues autrement, l’Agent d’exécution se verra rembourser les dépenses qu’il aura effectivement engagées jusqu’à la date de sa renonciation.»
.

Bien que ce paragraphe concerne la dénonciation de l’accord, il en ressort implicitement que l’inexécution d’une obligation prévue par cet accord pour cause de force majeure ne constitue pas une violation dudit accord.

4)
La force majeure a été invoquée par des organisations internationales devant les tribunaux administratifs internationaux en vue d’exclure l’illicéité de leur comportement
. Dans son jugement no 24, Torres et al. v. Secretary General of the Organization of American States, le Tribunal administratif de l’Organisation des États américains (OEA) a rejeté l’argument de la force majeure, invoqué pour justifier la résiliation du contrat d’un fonctionnaire, en ces termes:

«Le tribunal considère qu’en l’espèce il n’y a pas de force majeure qui aurait empêché le Secrétariat général d’honorer le contrat de durée déterminée puisqu’il est largement admis en droit qu’il faut entendre par force majeure un événement de nature irrésistible.»
.

Bien qu’il ait rejeté l’argument, le Tribunal a clairement admis la possibilité d’invoquer la force majeure.

5)
Le Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail (OIT) a adopté une attitude analogue en l’affaire Barthl, dans son jugement no 664. Il a jugé que la force majeure pouvait être invoquée pour un contrat de travail, disant:

«La force majeure résulte d’un événement imprévisible qui, survenant en dehors de la sphère de puissance des parties et indépendamment de leur volonté, fait obstacle de façon irrésistible au déroulement de l’action qui a été prévue.»
.

Peu importe que la force majeure ait en l’occurrence été invoquée par un fonctionnaire contre l’organisation internationale et non par l’organisation.

6)
Le texte du présent article ne diffère de celui de l’article 23 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite qu’à cause du remplacement du terme «État», une fois par le terme «organisation internationale» et quatre fois par le terme «organisation».

Article 24
Détresse

1.
L’illicéité du fait d’une organisation internationale non conforme à une obligation internationale de cette organisation est exclue si l’auteur du fait n’a raisonnablement pas d’autre moyen, dans une situation de détresse, de sauver sa propre vie ou celle de personnes qu’il a la charge de protéger.

2.
Le paragraphe 1 ne s’applique pas:

a)
Si la situation de détresse est due, soit uniquement soit en conjonction avec d’autres facteurs, au comportement de l’organisation qui l’invoque; ou

b)
Si le fait est susceptible de créer un péril comparable ou plus grave.



Commentaire

1)
L’article 24 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite retient la détresse parmi les circonstances excluant l’illicéité d’un fait et la décrit comme le cas où «l’auteur dudit fait n’a raisonnablement pas d’autre moyen, dans une situation de détresse, de sauver sa propre vie ou celle de personnes qu’il a la charge de protéger»
. Le commentaire cite l’exemple tiré de la pratique d’un navire de la marine britannique pénétrant dans les eaux territoriales islandaises pour se mettre à l’abri au cours d’une violente tempête
, et note que «[b]ien qu’historiquement la pratique concerne principalement des cas de navires et aéronefs en détresse, l’article 24 n’est pas limité à ces cas»
.

2)
Des situations analogues pourraient survenir, plus rarement il est vrai, dans le cas d’un organe ou agent d’une organisation internationale. Nonobstant l’absence de cas connus de la pratique dans lesquels une organisation internationale aurait invoqué la détresse, la même règle devrait s’appliquer aussi bien aux organisations internationales qu’aux États.

3)
Comme pour les États, la ligne de démarcation entre les cas de détresse et ceux qui peuvent être considérés comme relevant de l’état de nécessité
 n’est pas toujours évidente. Pour reprendre l’observation faite dans le commentaire de l’article 24, les «cas d’urgence plus généraux […] relèvent davantage de l’état de nécessité que de la détresse»
.

4)
L’article 24 des articles sur la responsabilité des États ne s’applique que dans les cas où la situation de détresse n’est pas due au comportement de l’État qui l’invoque et où le fait considéré n’est pas susceptible de créer un péril comparable ou plus grave. Il apparaît que ces conditions sont également applicables aux organisations internationales.

5)
Le texte du présent article est identique à celui de l’article correspondant des articles sur la responsabilité des États, les seuls changements étant dus au remplacement du terme «État», une fois par le terme «organisation internationale» et deux fois par le terme «organisation».

Article 25
État de nécessité

1.
L’organisation internationale ne peut invoquer l’état de nécessité comme cause d’exclusion de l’illicéité d’un fait non conforme à l’une de ses obligations internationales que si ce fait:

a)
Constitue pour l’organisation le seul moyen de protéger contre un péril grave et imminent un intérêt essentiel de ses États membres ou de la communauté internationale dans son ensemble que l’organisation, conformément au droit international, a pour fonction de protéger; et

b)
Ne porte pas gravement atteinte à un intérêt essentiel de l’État ou des États à l’égard desquels l’obligation internationale existe, ou de la communauté internationale dans son ensemble.

2.
En tout cas, l’état de nécessité ne peut être invoqué par l’organisation internationale comme cause d’exclusion de l’illicéité:

a)
Si l’obligation internationale en question exclut la possibilité d’invoquer l’état de nécessité; ou

b)
Si l’organisation a contribué à la survenance de cette situation.



Commentaire

1)
Les conditions auxquelles les États doivent satisfaire pour pouvoir invoquer l’état de nécessité ont été énumérées à l’article 25 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Pour résumer, les conditions pertinentes sont les suivantes: le comportement de l’État doit constituer le seul moyen de protéger un intérêt essentiel contre un péril grave et imminent; le comportement en question ne doit pas porter atteinte à un intérêt essentiel de l’État ou des États à l’égard desquels l’obligation existe ou de la communauté internationale dans son ensemble; l’obligation internationale en question n’exclut pas la possibilité d’invoquer l’état de nécessité; l’État qui invoque l’état de nécessité n’a pas contribué à la survenance de cette situation. 

2)
Dans la pratique des organisations internationales, les exemples d’invocation de l’état de nécessité sont très rares. Dans l’affaire T.D.-N. c. CERN, le Tribunal administratif de l’OIT a considéré dans son jugement no 2183 que l’état de nécessité pouvait être invoqué. Il s’agissait de l’accès au compte électronique d’un fonctionnaire qui était en congé. Le Tribunal s’est exprimé en ces termes:

«[…] il doit être possible pour les organisations, au cas où l’accès à un compte serait rendu nécessaire en raison de l’urgence ou de l’absence prolongée du titulaire du compte, d’ouvrir, moyennant des garanties techniques appropriées, une messagerie électronique. Cet état de nécessité, justifiant l’accès à des données qui peuvent revêtir un caractère confidentiel, doit être apprécié avec la plus grande prudence.»
.

3)
Même si, comme l’a noté l’Organisation internationale de police criminelle, la pratique est rare,

«[…] l’état de nécessité ne relève pas de ces domaines du droit international qui, par essence, ne s’appliquent manifestement pas aux organisations internationales»
.

La possibilité pour les organisations internationales d’invoquer l’état de nécessité a aussi été préconisée dans des déclarations écrites par la Commission de l’Union européenne
, le Fonds monétaire international
, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
, la Banque mondiale
 et le Secrétariat de l’ONU
.

4)
S’il est vrai que les conditions posées par l’article 25 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite seraient applicables aussi dans le cas des organisations internationales, la rareté de la pratique et le risque considérable que la possibilité d’invoquer l’état de nécessité comporte pour l’exécution des obligations internationales donnent cependant à penser qu’en règle générale l’état de nécessité ne devrait pas pouvoir être invoqué par les organisations internationales aussi largement que par les États. Pour cela, on pourrait limiter les intérêts essentiels susceptibles d’être protégés par l’argument de l’état de nécessité à ceux des États membres et de la communauté internationale dans son ensemble, dans la mesure où l’organisation a pour fonction, conformément au droit international, de les protéger. Ainsi, lorsqu’une organisation internationale a reçu compétence pour traiter certaines matières, elle peut, dans l’exercice de cette compétence, invoquer la nécessité de protéger un intérêt essentiel de la communauté internationale ou de ses États membres, sous réserve que cela soit conforme au principe de spécialité. En revanche, une organisation internationale ne peut invoquer l’un de ses propres intérêts essentiels que s’il coïncide avec un intérêt essentiel de la communauté internationale ou de ses États membres. Cette solution peut être considérée comme une tentative de compromis entre deux positions opposées à propos de l’état de nécessité: celle des membres qui placeraient volontiers les organisations internationales sur le même pied que les États, et celle de ceux qui souhaiteraient exclure totalement la possibilité pour les organisations internationales d’invoquer l’état de nécessité.
5)
Il n’y a pas de contradiction entre la mention, à l’alinéa a du paragraphe 1, de la protection d’un intérêt essentiel de la communauté internationale et la condition énoncée à l’alinéa b de ce même paragraphe, à savoir que le comportement en question ne porte pas atteinte à un intérêt essentiel de la communauté internationale. Ce dernier pourrait être différent de l’intérêt qui est à l’origine de l’invocation de l’état de nécessité.
6)
Vu la solution adoptée pour l’alinéa a du paragraphe 1, qui ne permet pas l’invocation de l’état de nécessité pour protéger les intérêts essentiels d’une organisation internationale à moins qu’ils ne coïncident avec ceux des États membres ou de la communauté internationale, les intérêts essentiels des organisations internationales n’ont pas été ajoutés, à l’alinéa b, à ceux auxquels il ne doit pas être porté d’atteinte grave.

7)
Abstraction faite de la modification apportée à l’alinéa a du paragraphe 1, le texte reproduit l’article 25 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, moyennant le remplacement du terme «État» par «organisation internationale» dans le chapeau des deux paragraphes.

Article 26
Respect de normes impératives

Aucune disposition du présent chapitre n’exclut l’illicéité de tout fait d’une organisation internationale qui n’est pas conforme à une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général.



Commentaire

1)
Le chapitre V de la Première partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite renferme une disposition «sans préjudice», qui s’applique à toutes les circonstances excluant l’illicéité envisagées dans ce chapitre. Le but de cette disposition − l’article 26 − est de bien préciser que les circonstances excluant l’illicéité évoquées dans la partie I, chapitre V, n’autorisent ni n’excusent aucune dérogation à une norme impérative du droit international général»
.

2)
Il est dit dans le commentaire de l’article 26 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite que «les normes impératives qui sont clairement acceptées et reconnues sont les interdictions de l’agression, du génocide, de l’esclavage, de la discrimination raciale, des crimes contre l’humanité et de la torture, ainsi que le droit à l’autodétermination»
. Dans son arrêt en l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête: 2002) (République démocratique du Congo c. Rwanda), la Cour internationale de Justice a jugé que l’interdiction du génocide était «assurément» une norme impérative
.

3)
Il est évident que pas plus que les États celles-ci ne pourraient invoquer une circonstance excluant l’illicéité en cas d’inexécution d’une obligation découlant d’une norme impérative. D’où la nécessité d’une disposition «sans préjudice» faisant pendant à celle qui s’applique aux États.

4)
Le présent article reprend le texte de l’article 26 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, à cette différence près que le terme «État» y a été remplacé par «organisation internationale».

Article 27
Conséquences de l’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité

L’invocation d’une circonstance excluant l’illicéité conformément au présent chapitre est sans préjudice:

a)
Du respect de l’obligation en question si et dans la mesure où la circonstance excluant l’illicéité n’existe plus;

b)
De la question de l’indemnisation de toute perte effective causée par le fait en question.



Commentaire

1)
L’article 27 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite exprime deux idées
. La première est qu’une circonstance n’exclut l’illicéité que si, et dans la mesure où, cette circonstance existe. Le libellé insiste certes sur l’élément temporel
, mais il est évident qu’une circonstance ne peut exclure l’illicéité que pour autant qu’elle recouvre une situation précise. Au-delà de la portée de la circonstance, l’illicéité du fait reste entière.

2)
La seconde idée est de réserver la question de savoir si l’indemnisation est due. Il serait difficile d’établir une règle générale au sujet de l’indemnisation des pertes causées par un fait qui serait illicite sans la présence d’une certaine circonstance.

3)
Comme la position des organisations internationales ne diffère pas de celle des États en ce qui concerne les deux questions visées par l’article 27 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite et qu’aucune modification de forme ne s’impose dans ce contexte, le présent article est identique à l’article correspondant des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.



Troisième partie
Contenu de la responsabilité internationale de l’organisation internationale


Commentaire
1)
La troisième partie du présent projet d’articles définit les conséquences juridiques d’un fait internationalement illicite d’une organisation internationale. Cette partie se décompose en trois chapitres qui suivent le schéma général des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
.

2)
Le chapitre premier (art. 28 à 33) énonce certains principes généraux et définit la portée de la troisième partie. Le chapitre II (art. 34 à 40) traite de l’obligation de réparation sous ses différentes formes. Le chapitre III (art. 41 et 42) envisage les conséquences particulières d’un fait internationalement illicite consistant en une violation grave d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général.



Chapitre premier
Principes généraux

Article 28
Conséquences juridiques d’un fait internationalement illicite

La responsabilité internationale de l’organisation internationale qui, conformément aux dispositions de la deuxième partie, résulte d’un fait internationalement illicite comporte les conséquences juridiques qui sont énoncées dans la présente partie.



Commentaire

Cette disposition est un article introductif. Elle correspond à l’article 28 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, à la seule différence que l’expression «organisation internationale» remplace le mot «État». Il ne serait pas justifié de recourir à un libellé différent dans le présent article.

Article 29
Maintien du devoir d’exécuter l’obligation

Les conséquences juridiques d’un fait internationalement illicite prévues dans la présente partie n’affectent pas le maintien du devoir de l’organisation internationale responsable d’exécuter l’obligation violée.



Commentaire

1)
Cette disposition énonce le principe selon lequel la violation d’une obligation internationale par une organisation internationale n’affecte pas en soi l’existence de cette obligation. Il ne s’agit pas d’exclure la possibilité que l’obligation soit éteinte par suite de la violation: par exemple, parce que l’obligation résulte d’un traité et que l’État ou l’organisation lésés invoquent le droit d’y mettre fin ou d’en suspendre l’application conformément à la règle prévue à l’article 60 de la Convention de Vienne de 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales
.

2)
Le principe selon lequel une obligation n’est pas affectée en tant que telle par une violation n’implique pas que son exécution sera encore possible après la survenance de la violation. Cela dépendra de la nature de l’obligation en cause et de la violation. Dans l’hypothèse où une organisation internationale aurait l’obligation de transférer des personnes ou des biens à un État donné, elle ne pourrait plus exécuter cette obligation si ces personnes ou ces biens ont été transférés à un autre État en violation de l’obligation en question.

3)
Les conditions dans lesquelles une obligation peut être suspendue ou éteinte sont régies par les règles primaires relatives à l’obligation. Il en va de même de la possibilité d’exécuter l’obligation après la violation. Il n’y a pas lieu d’examiner ces règles dans le contexte du droit de la responsabilité des organisations internationales.

4)
En ce qui concerne le principe du maintien du devoir d’exécuter l’obligation après une violation, il n’y a aucune raison de faire une distinction entre la situation de l’État et celle de l’organisation internationale. Le libellé du présent article est donc le même que celui de l’article 29 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, à la seule différence que le mot «État» est remplacé par l’expression «organisation internationale».

Article 30
Cessation et non-répétition

L’organisation internationale responsable du fait internationalement illicite a l’obligation:

a)
D’y mettre fin si ce fait continue;

b)
D’offrir des assurances et des garanties de non-répétition appropriées si les circonstances l’exigent.



Commentaire

1)
Le principe selon lequel la violation d’une obligation internationale n’affecte pas en elle-même l’existence de cette obligation, comme énoncé à l’article 29, a pour corollaire que si le fait illicite continue, l’obligation doit néanmoins être exécutée. Ainsi, la cessation du fait illicite est imposée par la règle primaire qui établit l’obligation.

2)
Lorsque la violation d’une obligation a lieu et que le fait illicite continue, le principal objectif de l’État ou de l’organisation internationale lésés sera souvent la cessation du comportement illicite. Même si une réclamation fait état de la violation, ce à quoi elle tend effectivement est l’exécution de l’obligation conformément à la règle primaire. Il ne s’agit pas d’une nouvelle obligation que ferait naître le fait illicite.

3)
L’existence d’une obligation d’offrir des assurances et des garanties de non-répétition dépendra des circonstances. Pour que cette obligation naisse, il n’est pas nécessaire que la violation continue. Elle paraît particulièrement justifiée lorsque le comportement de l’entité responsable tend à démontrer l’existence de violations systématiques.

4)
Il est difficile de trouver des exemples d’assurances et de garanties de non-répétition offertes par des organisations internationales. Il se peut néanmoins que, dans certaines situations, de telles assurances et garanties soient aussi justifiées que dans le cas des États. Par exemple, s’il était constaté de la part d’une organisation internationale la violation persistante d’une certaine obligation, des garanties de non-répétition ne seraient évidemment pas injustifiées.

5)
Les assurances et garanties de non-répétition sont envisagées dans le même contexte que la cessation parce qu’elles concernent toutes l’exécution de l’obligation énoncée dans la règle primaire. Néanmoins, à la différence de l’obligation de cesser un fait illicite continu, l’obligation d’offrir des assurances et garanties de non-répétition peut être considérée comme une nouvelle obligation que fait naître le fait illicite, lorsque la commission du fait attire l’attention sur le risque de violations futures.

6)
Vu la similitude de situation des États et des organisations internationales à l’égard de la cessation et des assurances et garanties de non-répétition, le présent article reprend le libellé de l’article 30 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, sous réserve du remplacement du mot «État» par «organisation internationale».

Article 31
Réparation

1.
L’organisation internationale responsable est tenue de réparer intégralement le préjudice causé par le fait internationalement illicite.

2.
Le préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, résultant du fait internationalement illicite de l’organisation internationale.



Commentaire

1)
Le présent article énonce le principe selon lequel l’organisation internationale responsable est tenue de réparer intégralement le préjudice causé, pour que la partie lésée n’ait pas à pâtir du fait internationalement illicite.

2)
Le préjudice est défini comme comprenant «tout dommage, tant matériel que moral, résultant du fait internationalement illicite». Selon l’arrêt rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne dans l’affaire Walz c. Clickair, ce libellé, tel qu’il figure au paragraphe 2 de l’article 31 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, exprime une notion «commune à tous les sous-systèmes de droit international» ainsi que «le sens ordinaire à donner à cette notion en droit international»
.

3)
Dans la pratique, comme dans le cas des États, le principe de réparation intégrale est souvent appliqué d’une manière souple. La partie lésée peut être surtout intéressée par la cessation d’un fait illicite continu ou par la non-répétition du fait illicite. La demande de réparation qui en résulte peut donc être limitée. Il en va particulièrement ainsi lorsque l’État ou l’organisation lésés présentent une demande pour leur propre compte et non pas pour celui de personnes ou d’entités qu’ils entendent défendre. Néanmoins, la modération de l’État lésé ou de l’organisation lésée dans l’exercice de ses droits n’implique généralement pas que la même partie ne s’estime pas en droit d’obtenir réparation intégrale. Le principe de réparation intégrale n’est donc pas remis en cause.

4)
Il peut être difficile à une organisation internationale de disposer de tous les moyens nécessaires pour procéder à la réparation requise. Ce fait tient à l’insuffisance des ressources financières dont disposent généralement les organisations internationales pour s’acquitter de ce type de charge. Pour autant, l’organisation responsable ne saurait être exonérée des conséquences juridiques découlant de sa responsabilité en vertu du droit international.

5)
Le fait que les organisations internationales accordent parfois des indemnités ex gratia s’explique non pas par une abondance de ressources mais plutôt par la réticence des organisations, qu’elles partagent avec les États, à admettre leur propre responsabilité internationale.

6)
Lorsqu’une organisation internationale prévoit d’entreprendre une activité dans un pays où sa responsabilité internationale risque d’être engagée, elle peut conclure avec l’État ayant compétence territoriale un accord limitant sa responsabilité pour des faits illicites commis en relation avec cette activité. Un exemple peut être fourni par la pratique de l’ONU concernant les opérations de maintien de la paix, dans la mesure où les accords conclus avec les États sur le territoire desquels des missions de maintien de la paix sont déployées couvrent aussi les réclamations au titre de la responsabilité internationale
.

7)
En énonçant le principe de réparation intégrale, le présent article vise principalement le cas le plus fréquent où une organisation internationale est seule responsable d’un fait internationalement illicite. L’affirmation d’une obligation de réparation intégrale à la charge de l’organisation n’implique pas nécessairement que le même principe s’applique lorsque l’organisation est tenue responsable d’un certain fait conjointement avec un ou plusieurs États ou une ou plusieurs autres organisations; par exemple, lorsque l’organisation aide ou assiste un État dans la commission du fait illicite
.

8)
Le présent article reprend le libellé de l’article 31 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, sous réserve du remplacement dans les deux paragraphes du mot «État» par «organisation internationale».

Article 32
Pertinence des règles de l’organisation

1.
L’organisation internationale responsable ne peut se prévaloir de ses règles pour justifier un manquement aux obligations qui lui incombent en vertu de la présente partie.

2.
Le paragraphe 1 est sans préjudice de l’applicabilité des règles de l’organisation internationale aux relations entre l’organisation et les États et organisations qui en sont membres.



Commentaire

1)
Le paragraphe 1 énonce le principe selon lequel une organisation internationale ne peut invoquer ses règles pour justifier un manquement aux obligations que lui impose le droit international en raison de la commission d’un fait internationalement illicite. Ce principe fait pendant au principe selon lequel l’État ne peut se prévaloir des dispositions de son droit interne pour justifier un manquement aux obligations qui lui incombent en vertu de la deuxième partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Le texte du paragraphe 1 reproduit celui de l’article 32 des articles sur la responsabilité de l’État
 sous réserve de deux modifications: l’expression «organisation internationale» remplace le mot «État» et la référence aux règles de l’organisation remplace la mention du droit interne de l’État.

2)
Une approche analogue a été adoptée à l’article 27, paragraphe 2, de la Convention de Vienne de 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales
 qui fait pendant à la disposition correspondante de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités en prévoyant qu’«[u]ne organisation internationale partie à un traité ne peut invoquer les règles de l’organisation comme justifiant la non-exécution du traité».

3)
Dans les relations entre une organisation internationale et un État ou une organisation qui n’en est pas membre, il paraît évident que les règles de la première organisation ne peuvent en elles-mêmes affecter les obligations qui découlent d’un fait internationalement illicite. Il n’en va pas nécessairement de même pour ce qui est des relations entre une organisation et ses membres. Les règles de l’organisation pourraient affecter l’application des principes et règles énoncés dans la présente partie, en modifiant par exemple les formes de réparation que l’organisation responsable peut être tenue de fournir à ses membres.

4)
Les règles de l’organisation peuvent aussi affecter l’application des principes et règles de la deuxième partie dans les relations entre l’organisation internationale et ses membres, pour ce qui est par exemple de l’attribution. Elles seraient considérées comme des règles spéciales auxquelles il ne serait pas nécessaire de faire spécifiquement référence dans cette partie. Au contraire, dans la troisième partie, une clause «sans préjudice» concernant l’application des règles de l’organisation à l’égard de ses membres paraît utile compte tenu des conséquences qui pourraient autrement être déduites du principe de non-pertinence des règles de l’organisation. La présence d’une telle clause vise à rappeler le fait que l’affirmation générale du paragraphe 1 peut faire l’objet d’exceptions en ce qui concerne les relations entre l’organisation internationale et les États et organisations qui en sont membres.

5)
La disposition en question, qui est énoncée au paragraphe 2, ne s’applique que dans la mesure où les obligations de la troisième partie se rapportent à la responsabilité internationale qu’une organisation internationale peut avoir à l’égard des États et organisations qui en sont membres. Elle ne saurait affecter en aucune manière les conséquences juridiques qu’entraîne un fait internationalement illicite à l’égard d’un État ou d’une organisation qui n’en est pas membre. Elle ne peut pas non plus affecter les conséquences de violations d’obligations découlant de normes impératives puisque ces violations touchent la communauté internationale dans son ensemble.

Article 33
Portée des obligations internationales énoncées dans la présente partie

1.
Les obligations de l’organisation internationale responsable énoncées dans la présente partie peuvent être dues à une autre organisation, à plusieurs organisations, à un État ou à plusieurs États, ou à la communauté internationale dans son ensemble, en fonction notamment de la nature et du contenu de l’obligation internationale violée et des circonstances de la violation.

2.
La présente partie est sans préjudice de tout droit que la responsabilité internationale d’une organisation internationale peut faire naître directement au profit de toute personne ou entité autres qu’un État ou une organisation internationale.



Commentaire

1)
Dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, la première partie concerne toute violation d’une obligation internationale attribuable à un État, indépendamment de la nature de l’entité ou de la personne à qui l’obligation est due. La portée de la deuxième partie de ces articles est limitée aux obligations qui incombent à un État envers un autre État. Cela paraît dû au fait qu’il aurait été difficile de traiter des conséquences d’un fait internationalement illicite puis d’examiner la mise en œuvre de la responsabilité à l’égard d’une partie lésée dont les éventuels manquements à des obligations internationales ne sont pas traités dans la première partie. La référence à la responsabilité existant envers la communauté internationale dans son ensemble ne pose pas le même problème puisqu’il est difficilement concevable que la communauté internationale tout entière assume une responsabilité internationale.

2)
Si l’on devait adopter une approche analogue à l’égard des organisations internationales dans le présent projet d’articles, il faudrait limiter la portée de la troisième partie aux obligations dues par des organisations internationales à d’autres organisations internationales ou à la communauté internationale dans son ensemble. Il semble toutefois logique d’inclure également les obligations dues par des organisations à des États, étant donné l’existence des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Par voie de conséquence, la troisième partie du présent projet d’articles portera sur les obligations qui peuvent être dues par une organisation internationale responsable à une autre organisation, à plusieurs organisations, à un État ou à plusieurs États, ou à la communauté internationale dans son ensemble. Il s’ensuit notamment qu’une organisation internationale peut engager sa responsabilité, et donc être tenue aux obligations énoncées dans la troisième partie, envers un État et une organisation, deux ou plusieurs États et une organisation, deux ou plusieurs États et deux ou plusieurs organisations, ou un État et deux ou plusieurs organisations. 

3)
Sous réserve de la modification concernant l’entité responsable et de l’adjonction qui vient d’être expliquée, le paragraphe 1 suit le libellé de l’article 33, paragraphe 1, des articles sur la responsabilité de l’État
.

4)
Si la portée de la troisième partie est limitée suivant la définition donnée au paragraphe 1, il ne s’ensuit pas que les obligations résultant d’un fait internationalement illicite ne puissent pas être dues à des personnes ou entités autres que des États et des organisations internationales. À l’instar de l’article 33, paragraphe 2, sur la responsabilité de l’État
, le paragraphe 2 des articles prévoit que la troisième partie est sans préjudice de tout droit que la responsabilité internationale peut faire naître directement au profit de ces personnes et entités.

5)
S’agissant de la responsabilité internationale des organisations internationales, un domaine important dans lequel des droits naissent au profit de personnes autres que des États ou des organisations est celui des violations par des organisations internationales des obligations que leur imposent les règles du droit international en matière d’emploi. Un autre domaine est celui des violations commises par les forces de maintien de la paix et qui touchent des personnes physiques
. Les conséquences de ces violations à l’égard des personnes physiques ne sont pas couvertes par le présent projet d’articles, ainsi qu’il est expliqué au paragraphe 1.


Chapitre II
Réparation du préjudice

Article 34
Formes de la réparation

La réparation intégrale du préjudice causé par le fait internationalement illicite prend la forme de restitution, d’indemnisation et de satisfaction, séparément ou conjointement, conformément aux dispositions du présent chapitre.



Commentaire

1)
Cette disposition est identique à l’article 34 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, ce qui semble justifié dès lors que la réparation sous forme de restitution, d’indemnisation et de satisfaction s’applique dans la pratique aux organisations internationales aussi bien qu’aux États. Certains exemples relatifs aux organisations internationales sont présentés dans les commentaires des articles suivants qui traitent spécifiquement des diverses formes de réparation.

2)
L’applicabilité des trois formes de réparation à une organisation internationale responsable est envisagée par exemple dans une note du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). À propos de la «responsabilité internationale de l’Agence en matière de garanties», celui-ci écrivait le 24 juin 1970:

«Bien qu’il existe des circonstances dans lesquelles il peut être convenable que l’Agence donne satisfaction, il est proposé de n’examiner que la réparation proprement dite. D’une manière générale, la réparation proprement dite prendrait la forme soit de la restitution en nature soit d’une indemnisation.»
.

Article 35
Restitution

L’organisation internationale responsable du fait internationalement illicite a l’obligation de procéder à la restitution, consistant dans le rétablissement de la situation qui existait avant que le fait illicite ne soit commis, dès lors et pour autant qu’une telle restitution:

a)
N’est pas matériellement impossible;

b)
N’impose pas une charge hors de toute proportion avec l’avantage qui dériverait de la restitution plutôt que de l’indemnisation.



Commentaire

1)
La restitution est une forme de réparation qui suppose le rétablissement, dans la mesure du possible, de la situation qui existait avant la commission du fait internationalement illicite par l’organisation internationale responsable.

2)
Le concept et les formes de la restitution ainsi que les conditions qui s’y rapportent, tels qu’ils sont définis à l’article 35 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, sont applicables également aux organisations internationales. Rien ne justifierait une approche différente pour celles-ci. Le texte ci-dessus reprend donc l’article 35 relatif à la responsabilité de l’État, à la seule différence que le mot «État» est remplacé par «organisation internationale».

Article 36
Indemnisation

1.
L’organisation internationale responsable du fait internationalement illicite est tenue d’indemniser le dommage causé par ce fait dans la mesure où celui-ci n’est pas réparé par la restitution.

2.
L’indemnité couvre tout dommage susceptible d’évaluation financière, y compris le manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi.



Commentaire

1)
L’indemnisation est la forme de réparation le plus souvent effectuée par les organisations internationales. L’exemple le plus connu qu’offre la pratique est le règlement des réclamations subséquentes à l’opération de l’ONU au Congo. Des indemnités ont été accordées à des ressortissants belges, suisses, grecs, luxembourgeois et italiens par échange de lettres entre le Secrétaire général et les missions permanentes des États concernés, conformément à la déclaration de l’ONU contenue dans ces lettres, aux termes de laquelle celle-ci:

«a déclaré qu’elle ne se soustrairait pas à sa responsabilité s’il était établi que des agents de l’ONU ont effectivement fait subir un préjudice injustifiable à des innocents»
.

Des arrangements ont été conclus pour la même opération avec la Zambie, les États-Unis d’Amérique, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la France
, ainsi qu’avec le Comité international de la Croix-Rouge
.

2)
Le fait qu’une telle indemnisation était accordée à titre de réparation de violations d’obligations internationales ressort non seulement de certaines des réclamations mais aussi de la lettre que le Secrétaire général a adressée le 6 août 1965 au Représentant permanent de l’Union soviétique. Il y disait:

«L’Organisation des Nations Unies, représentée par son Secrétaire général, a toujours eu pour politique d’indemniser les victimes des dommages engageant la responsabilité juridique de l’Organisation. Cette politique est conforme aux principes généralement reconnus du droit ainsi qu’à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Elle s’appuie en outre, dans le cas des activités de l’Organisation des Nations Unies au Congo, sur les principes énoncés dans les conventions internationales relatives à la protection des vies et des biens de la population civile en période d’hostilités, ainsi que sur des considérations d’équité et d’humanité dont l’Organisation des Nations Unies ne saurait faire abstraction.»
.

3)
On trouve également mention de l’obligation d’indemniser qui incombe à l’Organisation des Nations Unies dans l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice concernant l’affaire du Différend relatif à l’immunité de juridiction d’un Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme
.

4)
Il n’y a aucune raison de s’écarter du texte de l’article 36 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, si ce n’est en remplaçant le mot «État» par «organisation internationale».

Article 37
Satisfaction

1.
L’organisation internationale responsable d’un fait internationalement illicite est tenue de donner satisfaction pour le préjudice causé par ce fait dans la mesure où celui-ci ne peut pas être réparé par la restitution ou l’indemnisation.

2.
La satisfaction peut consister en une reconnaissance de la violation, une expression de regrets, des excuses formelles ou toute autre modalité appropriée.

3.
La satisfaction ne doit pas être hors de proportion avec le préjudice et ne doit pas prendre une forme humiliante pour l’organisation internationale responsable.


Commentaire

1)
La pratique donne quelques exemples de satisfaction de la part d’organisations internationales, en général sous la forme d’excuses ou d’expression de regrets. Bien que les exemples qui suivent ne portent pas expressément sur la violation d’une obligation de droit international, ils laissent en tout cas entendre que les excuses ou les regrets d’une organisation internationale pourraient être l’une des conséquences juridiques d’une telle violation. 

2)
À propos de la chute de Srebrenica, le Secrétaire général de l’ONU a déclaré:

«L’expérience vécue par l’ONU en Bosnie a été l’une des plus difficiles et douloureuses de notre histoire. C’est avec un regret et un remord profonds que nous avons passé en revue les actions et décisions par lesquelles nous avons essayé de répondre à l’assaut contre Srebrenica.»
.

3)
Le 16 décembre 1999, le Secrétaire général, recevant les conclusions de l’enquête indépendante sur le comportement de l’ONU pendant le génocide de 1994 au Rwanda, a déclaré:

«Nous regrettons de ne pas avoir fait davantage pour l’empêcher. À l’époque, il y avait une unité militaire de l’ONU dans le pays, mais elle n’avait ni les attributions ni l’équipement qui lui auraient permis d’agir avec force comme il le fallait pour prévenir ou arrêter le génocide. Au nom de l’Organisation, je reconnais cette défaillance et j’exprime mes plus vifs regrets.»
.

4)
Peu après le bombardement de l’ambassade de Chine à Belgrade par l’OTAN, un porte-parole de l’OTAN a déclaré lors d’une conférence de presse:

«Je pense que nous avons fait ce que n’importe qui aurait fait dans les mêmes circonstances: nous avons aussitôt reconnu clairement notre responsabilité, sans ambiguïté et sans retard; nous avons exprimé nos regrets aux autorités chinoises […].»
.

Des excuses supplémentaires ont été adressées le 13 mai 1999 par le Chancelier allemand Gerhard Schröder au nom de l’Allemagne, par l’OTAN et par le Secrétaire général de celle-ci, Javier Solana, au Ministre des affaires étrangères Tang Jiaxuan et au Premier Ministre Zhu Rongji
.

5)
Comme pour les autres formes de réparation, les règles de l’organisation internationale responsable détermineront quel organe ou agent est compétent pour donner satisfaction au nom de l’organisation.

6)
Les modalités et les conditions de la satisfaction qui concernent les États sont également applicables aux organisations internationales. La satisfaction qui prendrait une forme humiliante pour l’organisation internationale responsable est peut-être improbable, mais pas inimaginable. Un exemple théorique serait une demande d’excuses formelles en des termes qui seraient humiliants pour l’organisation ou l’un de ses organes. La demande pourrait aussi viser le comportement d’un ou plusieurs États ou d’une ou plusieurs organisations membres dans le cadre de l’organisation responsable. Bien que la demande de satisfaction puisse alors spécifiquement viser un ou plusieurs membres, c’est l’organisation responsable qui serait priée de donner satisfaction et qui serait nécessairement affectée. 

7)
Il est dès lors possible de transposer les paragraphes de l’article 37 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, sous réserve du remplacement du mot «État» par «organisation internationale» dans les paragraphes 1 et 3.

Article 38
Intérêts

1.
Des intérêts sur toute somme principale due en vertu du présent chapitre sont payables dans la mesure nécessaire pour assurer la réparation intégrale. Le taux d’intérêt et le mode de calcul sont fixés de façon à atteindre ce résultat.

2.
Les intérêts courent à compter de la date à laquelle la somme principale aurait dû être versée jusqu’au jour où l’obligation de payer est exécutée.


Commentaire

Les règles relatives aux intérêts énoncées à l’article 38 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 visent à assurer l’application du principe de la réparation intégrale. Des considérations analogues à ce sujet valent pour les organisations internationales. En conséquence, les deux paragraphes dudit article 38 sont repris ici sans changement. 

Article 39
Contribution au préjudice

Pour déterminer la réparation, il est tenu compte de la contribution au préjudice due à l’action ou à l’omission, intentionnelle ou par négligence, de l’État ou de l’organisation internationale lésés ou de toute personne ou entité au titre de laquelle réparation est demandée.



Commentaire

1)
Il n’y a clairement aucune raison de ne pas étendre aux organisations internationales les dispositions énoncées à l’article 39 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Cette disposition est donc étendue dans deux directions: d’abord, les organisations internationales ont elles aussi le droit d’invoquer la contribution au préjudice en vue d’atténuer leur responsabilité; ensuite, les organisations internationales font partie des entités qui peuvent avoir contribué au préjudice. Cette dernière extension implique l’adjonction des mots «ou de l’organisation internationale» après «État» dans l’article correspondant du texte sur la responsabilité de l’État.

2)
Un exemple éventuellement pertinent offert par la pratique en ce qui concerne l’invocation d’une contribution au préjudice concerne des coups de feu tirés contre un véhicule civil au Congo. Dans cette affaire, le montant de l’indemnité versée par l’Organisation des Nations Unies a été réduit en raison de la négligence du conducteur du véhicule, responsable en partie de l’incident
.

3)
Cet article est sans préjudice de toute obligation que peut avoir la partie lésée, en droit international, d’atténuer le préjudice. L’existence d’une telle obligation résulterait d’une règle primaire et il n’est donc pas nécessaire d’en discuter ici.

4)
La référence à «toute personne ou entité au titre de laquelle réparation est demandée» doit être rapprochée de la définition donnée à l’article 33 de la portée des obligations internationales énoncées dans la troisième partie. Cette portée est limitée aux obligations qui peuvent être dues par l’organisation internationale responsable à des États, à d’autres organisations internationales ou à la communauté internationale dans son ensemble. Dans ce contexte, la référence ci-dessus paraît correctement libellée. Ainsi, il n’est pas porté atteinte à l’existence de droits qui peuvent être directement exercés par d’autres personnes ou entités. 

Article 40
Mesures visant à assurer l’acquittement de l’obligation de réparation

1.
L’organisation internationale responsable prend toutes les mesures voulues conformément à ses règles pour que ses membres lui donnent les moyens d’exécuter efficacement les obligations que le présent chapitre met à sa charge.

2.
Les membres de l’organisation internationale responsable prennent toutes les mesures voulues, que ses règles pourraient exiger, pour donner à l’organisation les moyens de s’acquitter efficacement des obligations que lui fait le présent chapitre.



Commentaire

1)
Les organisations internationales dotées d’une personnalité juridique propre sont en principe les seuls sujets qui engagent leur responsabilité internationale pour les faits internationalement illicites. Lorsqu’une organisation internationale est responsable d’un fait internationalement illicite, les États et les autres organisations qui en sont membres engagent leur responsabilité à ce titre uniquement dans les conditions définies aux articles 17, 61 et 62. Le présent article n’envisage aucun autre cas dans lequel des États et des organisations internationales seraient internationalement responsables du fait de l’organisation dont ils sont membres.

2)
Conformément aux vues exprimées par plusieurs États qui ont répondu à une question posée par la Commission dans son rapport de 2006 à l’Assemblée générale
, aucune obligation subsidiaire des membres envers la partie lésée n’est censée naître lorsque l’organisation responsable n’est pas en mesure d’offrir une réparation
. Le même avis a été exprimé dans des déclarations du Fonds monétaire international et de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques
. Cette approche semble conforme à la pratique, qui n’étaye pas l’existence d’une obligation de cette sorte en droit international.

3)
Ainsi, la partie lésée ne devrait compter que sur l’exécution de ses obligations par l’organisation internationale responsable. Il est certain que si aucune ligne budgétaire n’est prévue pour le cas où l’organisation engagerait sa responsabilité internationale, l’acquittement de l’obligation de réparation sera compromis. C’est pourquoi le paragraphe 1 souligne la nécessité pour une organisation internationale de prendre toutes les mesures voulues pour être à même de s’acquitter de ses obligations si sa responsabilité était engagée. Cela supposera généralement que l’organisation demande à ses membres de fournir les moyens nécessaires.
4)
Le paragraphe 2 a un caractère essentiellement déclaratif. Son but est de rappeler aux membres d’une organisation internationale responsable qu’ils sont tenus de prendre, conformément aux règles de l’organisation, toutes les mesures appropriées pour lui donner les moyens de s’acquitter effectivement de son obligation de fournir réparation.

5)
Dans les deux paragraphes, la référence aux règles de l’organisation vise à définir la base de l’obligation en cause
. Si les règles de l’organisation ne traitent pas expressément de la question, l’obligation qu’ont les membres de financer l’organisation dans le cadre de leur devoir général de coopérer avec celle-ci résulte implicitement des règles pertinentes. Comme l’a noté Sir Gerald Fitzmaurice dans son opinion individuelle relative à l’avis consultatif Certaines dépenses des Nations Unies:

«Sans fonds, l’Organisation ne pourrait accomplir sa tâche. Par conséquent, même en l’absence du paragraphe 2 de l’article 17, il aurait fallu lire dans la Charte une obligation générale pour les États Membres de financer collectivement l’Organisation, et ce sur la base du principe que la Cour a déjà appliqué dans l’affaire relative à la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, c’est-à-dire “par une conséquence nécessaire en tant qu’essentiel[le] à l’exercice des fonctions” de l’Organisation (C.I.J. Recueil 1949, p. 182).»
.



Chapitre III
Violations graves d’obligations découlant de normes impératives du droit international général

Article 41
Application du présent chapitre

1.
Le présent chapitre s’applique à la responsabilité internationale qui résulte d’une violation grave par une organisation internationale d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général.

2.
La violation d’une telle obligation est grave si elle dénote de la part de l’organisation internationale responsable un manquement flagrant ou systématique à l’exécution de l’obligation.



Commentaire

1)
Le champ d’application du chapitre III correspond à celui qui est défini à l’article 40 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Le risque de violation d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général est peut-être moindre de la part d’une organisation internationale que de la part d’un État. Néanmoins, ce risque ne peut être entièrement exclu. Il n’est pas inconcevable, par exemple, qu’une organisation internationale commette une agression ou viole une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général relative à la protection des droits de l’homme. Si une violation grave survient, elle appelle les mêmes conséquences que dans le cas des États.

2)
Les deux paragraphes du présent article sont identiques à ceux de l’article 40 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, sous réserve du remplacement du mot «État» par «organisation internationale».

Article 42
Conséquences particulières d’une violation grave d’une obligation en vertu du présent chapitre
1.
Les États et les organisations internationales doivent coopérer pour mettre fin, par des moyens licites, à toute violation grave au sens de l’article 41.

2.
Aucun État ni aucune organisation internationale ne doivent reconnaître comme licite une situation créée par une violation grave au sens de l’article 41, ni prêter aide ou assistance au maintien de cette situation.

3.
Le présent article est sans préjudice des autres conséquences prévues dans la présente partie et de toute conséquence supplémentaire que peut entraîner, d’après le droit international, une violation à laquelle s’applique le présent chapitre.



Commentaire

1)
Cet article prévoit que, dans le cas où une organisation internationale commet une violation grave d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général, les États et les organisations internationales ont des devoirs correspondant à ceux qui incombent aux États conformément à l’article 41 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Par voie de conséquence, il est employé ici le même libellé que dans cet article, sous réserve de l’adjonction de l’expression «et les organisations internationales» au paragraphe 1 et des mots «ni aucune organisation internationale» au paragraphe 2.

2)
En réponse à une question posée par la Commission dans son rapport de 2006 à l’Assemblée générale
, plusieurs États ont été d’avis que la situation juridique d’une organisation internationale devrait être la même que celle d’un État qui aurait commis une violation similaire
. En outre, plusieurs États ont affirmé que les organisations internationales seraient elles aussi tenues de coopérer pour mettre fin à la violation
. 

3)
L’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques a fait l’observation suivante:

«Les États devraient, à n’en pas douter, être tenus de [coopérer pour] mettre fin à une telle violation car on ne voit pas en quoi la situation d’une organisation internationale qui viole une norme impérative du droit international général serait différente de celle d’un État.»
.

À propos de l’obligation de coopérer incombant aux organisations internationales, la même organisation a fait observer qu’une organisation internationale «doit agir dans les limites de son mandat et conformément à ses règles»
.

4)
Le paragraphe 1 du présent article n’a pas pour objet d’investir les organisations internationales de fonctions qui ne relèvent pas de leurs mandats respectifs. En revanche, certaines organisations internationales peuvent se voir confier des fonctions qui vont au-delà des exigences du présent article. Cet article est sans préjudice de toute fonction qu’une organisation peut avoir à l’égard de certaines violations d’obligations découlant de normes impératives du droit international général, comme par exemple l’Organisation des Nations Unies à l’égard de l’agression.

5)
Si l’on ne trouve dans la pratique aucun exemple où les obligations énoncées dans le présent article auraient été affirmées dans le cas d’une violation grave commise par une organisation internationale, il n’est pas insignifiant de constater que ces obligations ont été considérées comme applicables aux organisations internationales dans le cas d’une violation prétendument commise par un État.

6)
Dans ce contexte, il est peut-être utile de rappeler que dans le dispositif de l’avis consultatif relatif aux Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, la Cour internationale de Justice a d’abord affirmé l’obligation incombant à Israël de cesser immédiatement les travaux d’édification du mur et, «[v]u la nature et l’importance des droits et obligations en cause», l’obligation, pour tous les États, «de ne pas reconnaître la situation illicite découlant de la construction du mur et de ne pas prêter aide ou assistance au maintien de la situation créée par cette construction»
. La Cour a ensuite ajouté:

«L’Organisation des Nations Unies, et spécialement l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité, doit, en tenant dûment compte du présent avis consultatif, examiner quelles nouvelles mesures doivent être prises afin de mettre un terme à la situation illicite découlant de la construction du mur et du régime qui lui est associé.»
.

7)
Certains exemples offerts par la pratique relative à des violations graves commises par des États ont trait à l’obligation qu’ont les organisations internationales de ne pas reconnaître comme licite la situation créée par une telle violation. Pour ce qui est par exemple de l’annexion du Koweït par l’Iraq, le Conseil de sécurité a demandé dans sa résolution 662 (1990) «à tous les États, organisations internationales et institutions spécialisées de ne pas reconnaître cette annexion et de s’abstenir de toute mesure et de tout contact qui pourraient être interprétés comme une reconnaissance implicite de l’annexion»
. Un autre exemple est fourni par la déclaration faite en 1991 par la Communauté européenne et ses États membres sur les «lignes directrices sur la reconnaissance des nouveaux États en Europe orientale et en Union soviétique». Ce texte comportait la phrase suivante: «La Communauté et ses États membres ne reconnaîtront pas des entités qui seraient le résultat d’une agression.»
.

8)
Le présent article concerne les obligations qui incombent aux États et aux organisations internationales en cas de violation grave d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général par une organisation internationale. Il n’exclut pas qu’il existe également des obligations similaires pour d’autres personnes ou entités.



Quatrième partie
Mise en œuvre de la responsabilité internationale d’une organisation internationale


Commentaire
1)
La quatrième partie du présent projet d’articles concerne la mise en œuvre de la responsabilité internationale des organisations internationales. Cette partie est subdivisée en deux chapitres, suivant l’économie générale des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Le chapitre premier traite de l’invocation de la responsabilité internationale et de certaines questions connexes, hormis les questions relatives aux recours qui peuvent être disponibles pour mettre en œuvre la responsabilité internationale. Au chapitre II, on examine les contremesures prises pour inciter l’organisation internationale responsable à cesser la conduite illicite et à fournir réparation.

2)
Les questions relatives à la mise en œuvre de la responsabilité internationale sont examinées ici dans la mesure où elles concernent l’invocation de la responsabilité d’une organisation internationale. Ainsi, on examine dans le présent projet d’articles l’invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale, mais l’on n’y traite pas de questions relatives à l’invocation de la responsabilité des États
. Cependant, une disposition (l’article 48) mentionne le cas dans lequel une organisation internationale et un ou plusieurs États ou une ou plusieurs organisations internationales sont responsables du même fait illicite.



Chapitre premier
Invocation de la responsabilité d’une organisation internationale

Article 43
Invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale lésés

Un État ou une organisation internationale est en droit, en tant qu’État ou organisation internationale lésés, d’invoquer la responsabilité d’une autre organisation internationale si l’obligation violée est due:

a)
À cet État ou à cette organisation internationale individuellement;

b)
À un groupe d’États ou organisations internationales comprenant cet État ou cette organisation internationale, ou à la communauté internationale dans son ensemble, et si la violation de l’obligation:

i)
Atteint spécialement cet État ou cette organisation internationale; ou

ii)
Est de nature à modifier radicalement la situation de tous les autres États et organisations internationales auxquels l’obligation est due quant à l’exécution ultérieure de cette obligation.



Commentaire

1)
On définit dans le présent article les conditions dans lesquelles un État ou une organisation internationale est en droit d’invoquer la responsabilité en tant qu’État ou organisation internationale lésés. Ceci entraîne le droit d’exiger de l’organisation internationale responsable qu’elle se conforme aux obligations qui sont énoncées dans la troisième partie.

2)
À l’alinéa a, on traite du cas le plus fréquent de responsabilité incombant à une organisation internationale, celui de la violation d’une obligation due à un État ou à une autre organisation internationale individuellement. Cet alinéa correspond à l’alinéa a de l’article 42 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il semble clair que les conditions pour qu’un État invoque la responsabilité en tant qu’État lésé ne peuvent varier selon que l’entité responsable est un autre État ou une organisation internationale. De même, lorsqu’une organisation internationale doit une obligation à une autre organisation internationale à titre individuel, cette dernière, s’il y a violation, doit être considérée comme étant en droit d’invoquer la responsabilité en tant qu’organisation lésée.

3)
La pratique relative au droit d’une organisation internationale d’invoquer la responsabilité internationale en raison d’un manquement à une obligation due à cette organisation individuellement concerne principalement les violations d’obligations qui sont perpétrées par des États. Le présent projet d’articles ne traitant pas de questions relatives à l’invocation de la responsabilité des États, cette pratique n’a donc ici de pertinence qu’indirecte. Les obligations violées auxquelles la pratique se réfère sont imposées soit par un traité soit par le droit international général. C’est dans ce dernier contexte que dans son avis consultatif en l’affaire Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, la Cour internationale de Justice a déclaré: «Il a été établi que l’Organisation a qualité pour présenter des réclamations sur le plan international.»
. Également dans le contexte des violations d’obligations en vertu du droit international général commises par un État, le Conseil d’administration de la Commission d’indemnisation des Nations Unies a prévu des indemnités en ce qui concerne «des pertes, dommages ou préjudices directs à la suite de l’invasion et de l’occupation illicites du Koweït par l’Iraq»
. Sur ce fondement, plusieurs entités définies expressément comme étant des organisations internationales se sont vu accorder, comme suite à leurs réclamations, des indemnités par un comité de commissaires: le Centre de recherche pédagogique des États arabes du Golfe, le Fonds arabe de développement économique et social, l’Institut arabe de planification, l’Institut commun de production de programmes des pays arabes du Golfe, l’Organisation des villes arabes et la Société interarabe de garantie des investissements
.

4)
Selon l’article 42 b) sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, un État est en droit en tant qu’État lésé d’invoquer la responsabilité d’un autre État si l’obligation violée est due à un groupe d’États ou à la communauté internationale dans son ensemble, et si la violation de l’obligation i) atteint spécialement cet État, ou ii) est de nature à modifier radicalement la situation de tous les autres États auxquels l’obligation est due quant à l’exécution ultérieure de cette obligation
. Le commentaire y relatif donne pour la première catégorie l’exemple d’un État côtier qui est particulièrement touché par la violation d’une obligation concernant la pollution de la haute mer
. En ce qui concerne la deuxième catégorie, la partie à un traité de désarmement ou à «tout autre traité dont l’exécution par chacune des parties dépend effectivement de son exécution par chacune des autres parties, et exige cette exécution»
.

5)
Les violations de ce type, qui touchent rarement les États, ont encore moins de chances d’être pertinentes s’agissant des organisations internationales. On ne peut toutefois exclure qu’une organisation internationale puisse commettre une violation entrant dans l’une ou l’autre catégorie et qu’un État ou une organisation internationale soit alors en droit d’invoquer la responsabilité en tant qu’État ou organisation internationale lésés. Il est donc préférable de prévoir dans le présent article la possibilité qu’un État ou une organisation internationale invoque la responsabilité d’une organisation internationale en tant qu’État ou organisation internationale lésés dans des circonstances similaires. C’est ce qui est fait à l’alinéa b i) et ii).

6)
Si dans le chapeau du présent article on parle de «la responsabilité d’une autre organisation internationale», cela est dû au fait que ce texte examine cumulativement l’invocation de la responsabilité par un État ou par une organisation internationale. La référence à «une autre» organisation internationale n’a pas pour objet d’exclure le cas dans lequel un État est lésé et une seule organisation internationale − l’organisation responsable − est impliquée. La référence à «un État» ou à «une organisation internationale» dans le même chapeau ne signifie pas non plus qu’une pluralité d’États ou organisations internationales ne puisse être lésée par le même fait internationalement illicite.

7)
De même, la mention faite à l’alinéa b d’«un groupe d’États ou organisations internationales» n’implique pas nécessairement que le groupe comprenne à la fois des États et des organisations internationales ni qu’il doive y avoir une pluralité d’États ou d’organisations internationales. Ainsi, ce texte a pour objet d’inclure les cas suivants: l’obligation est due par l’organisation internationale responsable à un groupe d’États; l’obligation est due à un groupe d’autres organisations; l’obligation est due à un groupe composé à la fois d’États et d’organisations, mais pas nécessairement d’une pluralité d’États ou d’une pluralité d’organisations.

Article 44
Notification par l’État ou l’organisation internationale lésés

1.
L’État ou l’organisation internationale lésés qui invoquent la responsabilité d’une autre organisation internationale notifient leur demande à celle-ci.

2.
L’État ou l’organisation internationale lésés peuvent préciser notamment:

a)
Le comportement que devrait adopter l’organisation internationale responsable pour mettre fin au fait illicite si ce fait continue;

b)
La forme que devrait prendre la réparation, conformément aux dispositions de la troisième partie.



Commentaire

1)
Cet article correspond à l’article 43 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. En ce qui concerne la notification de l’invocation de la responsabilité internationale d’une organisation internationale, il n’y a guère de raisons d’envisager des modalités différentes de celles qui sont applicables lorsqu’un État lésé invoque la responsabilité d’un autre État. En outre, la même règle devrait s’appliquer, que l’entité invoquant la responsabilité soit un État ou une organisation internationale.

2)
Le paragraphe 1 ne spécifie pas quelle forme devrait prendre l’invocation de la responsabilité. Le fait que, conformément au paragraphe 2, l’État ou l’organisation internationale invoquant la responsabilité peut préciser certains éléments, et en particulier «la forme que devrait prendre la réparation» n’implique pas que l’organisation internationale responsable soit obligée de se conformer à ces spécifications.

3)
Si le paragraphe 1 parle de l’organisation internationale responsable comme d’une «autre organisation internationale», ceci ne signifie pas que lorsque l’entité invoquant la responsabilité est un État, plusieurs organisations internationales doivent être impliquées.

4)
Bien que le présent article fasse référence à «un État ou une organisation internationale lésé», conformément au paragraphe 5 de l’article 49, la même règle s’applique à la notification lorsqu’un État ou une organisation internationale est en droit d’invoquer la responsabilité sans être un État ou une organisation internationale lésés au sens de l’article 43.
Article 45
Recevabilité de la demande

1.
L’État lésé ne peut pas invoquer la responsabilité d’une organisation internationale si la demande n’est pas présentée conformément aux règles applicables en matière de nationalité des réclamations.

2.
Lorsqu’une règle exigeant l’épuisement des voies de recours internes est applicable à une demande, l’État ou l’organisation internationale lésés ne peuvent pas invoquer la responsabilité d’une autre organisation internationale si toute voie de recours disponible et efficace n’a pas été épuisée.



Commentaire
1)
Cet article correspond à l’article 44 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il concerne la recevabilité de certaines réclamations que les États ou les organisations internationales peuvent présenter en invoquant la responsabilité internationale d’une organisation internationale. Au paragraphe 1, on traite des réclamations soumises à la règle de la nationalité des réclamations, tandis que le paragraphe 2 a trait aux réclamations auxquelles s’applique la règle de l’épuisement des voies de recours internes.

2)
La nationalité des réclamations est une condition qui s’applique aux États exerçant la protection diplomatique. Bien que l’article premier des articles sur la protection diplomatique définisse cette institution en ce qui concerne l’invocation par un État de la responsabilité d’un autre État «pour un préjudice causé par un fait internationalement illicite dudit État à une personne physique ou morale ayant la nationalité du premier État», cette définition est établie «[a]ux fins du […] projet d’articles»
. Le fait que seules les relations entre États soient mentionnées est compréhensible compte tenu de ce que la protection diplomatique est en général pertinente dans ce contexte
. Cependant, la protection diplomatique pourrait être exercée également par un État à l’égard d’une organisation internationale, par exemple lorsqu’une organisation déploie des forces sur le territoire d’un État et que le comportement de ces forces aboutit à une violation d’une obligation prévue par le droit international concernant le traitement des individus.

3)
La prescription selon laquelle une personne doit être un national pour pouvoir bénéficier de la protection diplomatique découle déjà implicitement de la définition citée au paragraphe précédent. Elle est exprimée au paragraphe 1 de l’article 3 des articles sur la protection diplomatique dans les termes suivants: «L’État en droit d’exercer la protection diplomatique est l’État de nationalité.»
.

4)
Le paragraphe 1 du présent article ne concerne que l’exercice de la protection diplomatique par un État. Lorsqu’une organisation internationale émet une réclamation contre une autre organisation internationale, aucune prescription concernant la nationalité ne s’applique. En ce qui concerne l’invocation de la responsabilité d’un État par une organisation internationale, la Cour internationale de Justice a déclaré dans son avis consultatif sur la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies que «la question de [la] nationalité n’est pas pertinente pour l’admissibilité de la réclamation»
.

5)
Le paragraphe 2 a trait à la règle de l’épuisement des voies de recours internes. En vertu du droit international, cette règle ne s’applique pas seulement aux réclamations concernant la protection diplomatique, mais aussi aux réclamations relatives au respect des droits de l’homme
. La règle des voies de recours internes ne s’applique pas dans le cas de la protection fonctionnelle
, lorsqu’une organisation internationale agit dans le but de protéger l’un de ses fonctionnaires ou agents relativement à l’accomplissement de sa mission, même si une organisation peut également faire porter sa réclamation sur «le dommage subi par la victime ou par ses ayants droit», comme la Cour internationale de Justice l’a dit dans son avis consultatif sur la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies
.

6)
En ce qui concerne une organisation internationale responsable, la nécessité d’épuiser les voies de recours internes dépend des circonstances de la réclamation. Étant entendu que la prescription s’applique dans certains cas, il n’est pas nécessaire ici de définir plus précisément les cas dans lesquels la règle de l’épuisement des voies de recours internes s’appliquerait. Il semble que l’un des cas dans lesquels cette règle s’appliquerait clairement serait celui d’une réclamation portant sur le traitement réservé à un individu par une organisation internationale alors qu’elle administre un territoire. La règle de l’épuisement des voies de recours internes a également été invoquée s’agissant des recours offerts par l’Union européenne. On trouve un exemple de cette pratique dans une déclaration faite au nom de tous les États membres de l’Union européenne par le Directeur général du Service juridique de la Commission européenne devant le Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale au sujet d’un différend entre ces États et les États-Unis concernant des mesures prises pour atténuer le bruit émanant des aéronefs. Les États membres de l’Union européenne soutenaient que la réclamation des États-Unis était irrecevable parce que les recours relatifs à la réglementation controversée de la Commission européenne n’avaient pas été épuisés, du fait que la mesure était à l’époque «attaquée devant les tribunaux nationaux d’États membres de l’Union européenne et devant la Cour européenne de justice»
. Cette pratique suggère que, qu’une réclamation soit adressée aux États membres de l’Union européenne ou que la responsabilité de l’Union européenne soit invoquée, l’épuisement des recours existant au sein de l’Union européenne serait également nécessaire.

7)
La nécessité d’épuiser les voies de recours internes en ce qui concerne les réclamations visant une organisation internationale est acceptée, au moins en principe, par la majorité des auteurs
. Dans la version anglaise, bien que l’expression «local remedies» puisse sembler inappropriée dans ce contexte car elle semble renvoyer à des recours accessibles sur le territoire de l’entité responsable, elle est généralement utilisée dans les textes anglais en tant que terme technique et figure aussi en tant que tel au paragraphe 2.

8)
Comme dans l’article 44 du texte sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, la condition relative à l’épuisement des voies de recours internes est subordonnée à l’existence de «toute voie de recours accessible et efficace». Cette condition a été élaborée plus avant par la Commission aux articles 14 et 15 des articles sur la protection diplomatique
, mais aux fins des présents projets d’articles, la description concise se révélera peut-être suffisante.

9)
S’il est possible que seul un nombre limité d’organisations internationales offrent des voies de recours accessibles et efficaces en leur sein, le paragraphe 2, par sa référence aux voies de recours «offertes par cette organisation», vise à englober également les voies de recours qui sont disponibles devant les tribunaux arbitraux et les juridictions ou organismes administratifs nationaux lorsque l’organisation internationale en a accepté la compétence pour examiner les réclamations. Le lieu où s’exercent les voies de recours peut avoir une incidence sur leur efficacité pour l’individu concerné.

10)
Comme dans d’autres dispositions, la référence à «une autre» organisation internationale au paragraphe 2 n’a pas pour objet d’écarter la possibilité que la responsabilité soit invoquée à l’encontre d’une organisation internationale même lorsque qu’aucune autre organisation internationale n’est impliquée.

11)
Le paragraphe 2 demeure pertinent lorsque, selon l’article 48, la responsabilité est invoquée par un État ou une organisation internationale autres qu’un État ou une organisation internationale lésés. Le paragraphe 5 de l’article 48 contient un renvoi au paragraphe 2 de l’article 44 à cet effet.

Article 46
Perte du droit d’invoquer la responsabilité

La responsabilité d’une organisation internationale ne peut pas être invoquée si:

a)
L’État ou l’organisation internationale lésés ont valablement renoncé à la demande; ou

b)
L’État ou l’organisation internationale lésés doivent, en raison de leur comportement, être considérés comme ayant valablement acquiescé à l’abandon de la demande.



Commentaire

1)
Le présent article est calqué sur le texte de l’article 45 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, les mots «un État» étant remplacés par les mots «une organisation internationale» dans le chapeau, et les mots «ou l’organisation internationale» étant ajoutés aux alinéas a et b.

2)
Il est clair que pour un État lésé, la perte du droit d’invoquer la responsabilité ne peut guère dépendre de la question de savoir si l’entité responsable est un État ou une organisation internationale. En principe, une organisation internationale devrait elle aussi être considérée comme étant en mesure de renoncer à une réclamation ou d’acquiescer à l’abandon d’une réclamation. Il convient toutefois de noter que les caractéristiques particulières des organisations internationales font qu’il est généralement difficile de déterminer l’organe compétent pour renoncer à une réclamation au nom de l’organisation et d’établir si l’organisation a acquiescé à l’abandon de cette réclamation. En outre, le consentement d’une organisation internationale peut demander un délai plus long que celui dont ont normalement besoin les États.

3)
Les alinéas a et b précisent qu’une renonciation ou un acquiescement n’entraînent la perte du droit d’invoquer la responsabilité que s’ils ont été exprimés «valablement». Comme cela a été dit dans le commentaire relatif à l’article 20 du présent projet d’articles, ce terme «renvoie à des questions qui “relève[nt] de règles de droit international extérieures au cadre de la responsabilité des États” ou de la responsabilité d’une organisation internationale, […] comme le point de savoir si l’organe ou l’agent qui a donné le consentement était habilité à le faire au nom de l’État ou de l’organisation internationale en cause, ou si le consentement a été vicié par la contrainte ou quelque autre facteur»
. Dans le cas d’une organisation internationale, la validité suppose généralement que les règles de l’organisation doivent être respectées. Cette condition peut toutefois être soumise à des limites telles que celles énoncées aux paragraphes 2 et 3 de l’article 46 de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales
 en ce qui concerne la pertinence du respect des règles de l’organisation concernant la compétence pour conclure des traités, s’agissant de la nullité du traité par suite d’une infraction à ces règles.

4)
Lorsqu’il y a pluralité d’États ou d’organisations internationales lésés, la renonciation d’un ou de plusieurs États ou d’une ou de plusieurs organisations internationales n’a pas d’incidence sur le droit qu’ont les autres États ou organisations lésés d’invoquer la responsabilité.

5)
Bien que les alinéas a et b visent «l’État ou l’organisation internationale lésé», peut également perdre le droit d’invoquer la responsabilité par renonciation ou consentement un État ou une organisation internationale qui est en droit, conformément à l’article 49, d’invoquer la responsabilité à un autre titre que celui d’État lésé ou d’organisation internationale lésé. Ceci est précisé par le renvoi à l’article 46 qui est fait au paragraphe 5 de l’article 49.

Article 47
Pluralité d’États ou organisations internationales lésés

Lorsque plusieurs États ou organisations internationales sont lésés par le même fait internationalement illicite d’une organisation internationale, chaque État ou chaque organisation internationale lésés peuvent invoquer séparément la responsabilité de l’organisation internationale pour le fait internationalement illicite. 



Commentaire

1)
Cette disposition correspond à l’article 46 du texte sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Les cas ci-après, tous relatifs à la responsabilité pour un fait illicite unique, sont examinés ici: existence d’une pluralité d’États lésés; existence d’une pluralité d’organisations internationales lésées; existence d’un ou de plusieurs États lésés et d’une ou de plusieurs organisations internationales lésées. 

2)
Tout État lésé ou toute organisation internationale lésée sont en droit d’invoquer la responsabilité indépendamment de tout autre État lésé ou de toute autre organisation internationale lésée. Ceci n’empêche pas la totalité ou une partie seulement des entités lésées puissent invoquer la responsabilité conjointement, si elles le souhaitent. Une coordination des réclamations contribuerait à écarter le risque d’un double recouvrement.

3)
Un cas de réclamations qui peuvent être déposées concurremment par un État lésé et une organisation internationale lésée a été envisagé par la Cour internationale de Justice dans son avis consultatif sur la Réparation des dommages subis au service des Nations Unies. La Cour a jugé que tant l’Organisation des Nations Unies que l’État national de la victime pouvaient présenter une réclamation «en vue d’obtenir la réparation des dommages causés […] à la victime ou à ses ayants droit» et a fait observer qu’il n’existait pas «de règle de droit qui attribue une priorité à l’un ou à l’autre, ou qui oblige soit l’État soit l’Organisation à s’abstenir de présenter une réclamation internationale. La Cour ne conçoit pas pourquoi les parties intéressées ne pourraient trouver des solutions inspirées par la bonne volonté et le bon sens […]»
.

4)
Un État ou une organisation internationale lésés pourraient s’engager à s’abstenir d’invoquer la responsabilité, laissant à d’autres États ou organisations internationales lésés le soin de le faire. Si cet engagement n’est pas seulement une question interne entre les entités lésées, il pourrait conduire à la perte pour le premier État ou la première organisation internationale du droit d’invoquer la responsabilité en application de l’article 46.

5)
Lorsqu’une organisation internationale et un ou plusieurs de ses membres sont tous lésés par suite du même fait illicite, les règles de l’organisation pourraient de la même façon attribuer à l’organisation ou à ses membres la fonction exclusive d’invoquer la responsabilité. 

Article 48
Responsabilité d’une organisation internationale et d’un ou plusieurs États ou une ou plusieurs organisations internationales

1.
Lorsqu’une organisation internationale et un ou plusieurs États ou une ou plusieurs autres organisations internationales sont responsables du même fait internationalement illicite, la responsabilité de chaque État ou organisation internationale peut être invoquée par rapport à ce fait.

2.
Une responsabilité subsidiaire peut être invoquée dans la mesure où l’invocation de la responsabilité principale n’a pas abouti à une réparation.

3.
Les paragraphes 1 et 2:

a)
Ne permettent à aucun État ou organisation internationale lésés de recevoir une indemnisation supérieure au dommage subi;

b)
Sont sans préjudice de tout droit de recours que l’État ou organisation internationale ayant donné la réparation peuvent avoir à l’égard des autres États ou organisations internationales responsables.



Commentaire

1)
On traite dans le présent article du cas d’une organisation internationale qui est responsable d’un fait illicite donné conjointement avec une ou plusieurs autres entités, qu’il s’agisse d’organisations internationales ou d’États. La responsabilité commune d’une organisation internationale et d’un ou de plusieurs États est envisagée aux articles 14 à 18, qui concernent la responsabilité d’une organisation internationale relativement au fait d’un État, et aux articles 58 à 62, qui traitent de la responsabilité de l’État relativement au fait internationalement illicite d’une organisation internationale. Un autre exemple est fourni par ce que l’on appelle les accords mixtes, conclus par l’Union européenne avec ses États membres, lorsque de tels accords ne prévoient pas le partage de la responsabilité entre l’Union et ses États membres. Comme cela a été déclaré par la Cour de justice des Communautés européennes dans l’affaire Parlement c. Conseil, qui concernait un accord mixte de coopération: «Dans ces conditions, sauf dérogations expressément prévues par la convention, la Communauté et ses États membres en tant que partenaires des États ACP sont conjointement responsables à l’égard de ces derniers États de l’exécution de toute obligation découlant des engagements souscrits, y compris ceux relatifs aux concours financiers.»
.

2)
Comme l’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, le paragraphe 1 prévoit que la responsabilité de chaque entité responsable peut être invoquée par l’État ou l’organisation internationale lésés. Cependant, il peut y avoir des cas dans lesquels un État ou une organisation internationale ne portent qu’une responsabilité subsidiaire, ne mettant à leur charge l’obligation de fournir réparation que si, et dans la mesure où, l’État ou l’organisation internationale portant la responsabilité principale ne fournissent pas réparation. L’article 62 donne un exemple de responsabilité subsidiaire en disposant que lorsque la responsabilité d’un État membre est engagée pour le fait illicite d’une organisation internationale, «il est présumé que [cette] responsabilité […] a un caractère subsidiaire».

3)
Un État ou une organisation internationale lésés ne peuvent présenter une réclamation à une entité responsable à titre subsidiaire avant que l’entité responsable à titre principal ne fournisse réparation que si la réclamation est soumise à la condition que l’entité responsable à titre principal ne fournisse pas réparation. 

4)
Le paragraphe 3 correspond au paragraphe 2 de l’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, si ce n’est qu’y sont ajoutés les mots «ou organisation internationale» aux alinéas a et b. Une légère modification du libellé de l’alinéa b a pour objet de préciser que c’est l’État ou l’organisation internationale «fournissant la réparation» qui détiennent le droit de recours.

Article 49
Invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale autres qu’un État ou une organisation internationale lésés
1.
Un État ou une organisation internationale autres qu’un État ou une organisation internationale lésés sont en droit d’invoquer la responsabilité d’une autre organisation internationale conformément au paragraphe 4 si l’obligation violée est due à un groupe d’États ou organisations internationales dont l’État ou l’organisation qui invoquent la responsabilité font partie et si l’obligation est établie aux fins de la protection d’un intérêt collectif du groupe.

2.
Un État autre qu’un État lésé est en droit d’invoquer la responsabilité d’une organisation internationale conformément au paragraphe 4 si l’obligation violée est due à la communauté internationale dans son ensemble.

3.
Une organisation internationale autre qu’une organisation lésée est en droit d’invoquer la responsabilité d’une autre organisation internationale conformément au paragraphe 4 si l’obligation violée est due à la communauté internationale dans son ensemble et si la sauvegarde de l’intérêt de cette communauté dans son ensemble qui sous-tend l’obligation violée rentre dans les fonctions de l’organisation qui invoque la responsabilité.

4.
Un État ou une organisation internationale en droit d’invoquer la responsabilité en vertu des paragraphes 1 à 3 peuvent exiger de l’organisation internationale responsable:

a)
La cessation du fait internationalement illicite et des assurances et garanties de non-répétition, conformément au projet d’article 30; et

b)
L’exécution de l’obligation de réparation conformément à la troisième partie, dans l’intérêt de l’État ou de l’organisation internationale lésés ou des bénéficiaires de l’obligation violée.

5.
Les conditions de l’invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale lésés en application des projets d’articles 44, 45, paragraphe 2, et 46 s’appliquent à l’invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale en droit de le faire en vertu des paragraphes 1 à 4.



Commentaire

1)
Le présent article correspond à l’article 48 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il concerne l’invocation de la responsabilité d’une organisation internationale par un État ou une autre organisation internationale qui, bien que l’obligation violée leur soit due, ne peuvent être considérés comme lésés au sens de l’article 43 du présent projet d’articles. En application du paragraphe 4, lorsque cet État ou cette dernière organisation internationale sont en droit d’invoquer la responsabilité, il ou elle peuvent réclamer la cessation du fait internationalement illicite, des assurances et des garanties de non-répétition et l’exécution de l’obligation de réparation «dans l’intérêt de l’État ou de l’organisation internationale lésés ou des bénéficiaires de l’obligation violée».

2)
Le paragraphe 1 concerne la première catégorie de cas dans lesquels naît ce droit limité. Cette catégorie comprend les cas dans lesquels «l’obligation violée est due à un groupe d’États ou organisations internationales dont l’État ou l’organisation qui invoquent la responsabilité font partie [et qui] est établie aux fins de la protection d’un intérêt collectif du groupe». Hormis l’ajout des mots «ou organisations internationales» et «ou l’organisation», ce texte reproduit l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 48 du texte sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

3)
La mention faite au paragraphe 1 d’un «intérêt collectif du groupe» a pour objet de préciser que l’obligation violée n’est pas seulement due, dans les circonstances spécifiques dans lesquelles se produit la violation, à un ou plusieurs membres du groupe individuellement. Ainsi, par exemple, si une organisation internationale violait une obligation lui incombant en vertu d’un traité multilatéral de protection de l’environnement commun, les autres parties au traité pourraient invoquer la responsabilité du fait qu’elles sont touchées par la violation, même si celle-ci ne les «atteint [pas] spécialement» au sens de l’article 43, al. b i). Chaque membre du groupe serait alors en droit de demander le respect de l’obligation en tant que gardien de l’intérêt collectif du groupe.

4)
Les obligations que pourrait avoir une organisation internationale à l’égard de ses membres en vertu de ses règles n’entrent pas nécessairement dans cette catégorie. En outre, il est possible que les règles de l’organisation restreignent le droit d’un membre d’invoquer la responsabilité de cette organisation. 

5)
Le libellé du paragraphe 1 n’implique pas que l’obligation violée soit nécessairement due à un groupe comprenant des États et des organisations internationales. Cette obligation peut aussi être due soit à un groupe d’États, soit à un groupe d’organisations internationales. Comme dans d’autres dispositions, la référence à «une autre organisation internationale» dans le même paragraphe ne signifie pas qu’il faille que plusieurs organisations internationales soient impliquées.

6)
Aux paragraphes 2 et 3, on examine l’autre catégorie de cas dans lesquels un État ou une organisation internationale qui ne sont pas lésés au sens de l’article 43 peuvent néanmoins invoquer la responsabilité, quoique dans la mesure limitée prévue au paragraphe 4. Le paragraphe 2, qui renvoie à l’invocation de la responsabilité par un État, est identique à l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 48 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Il semble clair que si un État était considéré comme en droit d’invoquer la responsabilité d’un autre État ayant violé une obligation à l’égard de la communauté internationale dans son ensemble, il en irait de même s’agissant de la responsabilité d’une organisation internationale qui aurait commis une violation analogue. Comme l’a fait observer l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, «il semble […] n’y avoir aucune raison pour que les États − par opposition aux autres organisations internationales − ne puissent eux aussi invoquer la responsabilité d’une organisation internationale»
.

7)
Lorsqu’elle invoque la responsabilité d’une autre organisation internationale dans le cas d’une violation d’une obligation internationale à l’égard de la communauté internationale dans son ensemble, une organisation internationale n’exercerait alors que des fonctions qui lui ont été attribuées par ses États membres, lesquels seraient en droit d’invoquer la responsabilité individuellement ou conjointement relativement à une violation.

8)
La doctrine concernant le droit qu’ont les organisations internationales d’invoquer la responsabilité dans le cas d’une violation d’une obligation due à la communauté internationale dans son ensemble porte principalement sur l’Union européenne. Les auteurs sont partagés, mais une nette majorité se dégage en faveur d’une solution affirmative
. Bien que les auteurs n’envisagent généralement que l’invocation par une organisation internationale de la responsabilité internationale d’un État, il semble qu’une solution semblable s’appliquerait au cas d’une violation commise par une autre organisation internationale.

9)
À cet égard, la pratique ne fournit guère d’indications, et pas seulement parce qu’elle concerne des mesures prises par des organisations internationales vis-à-vis d’États. Lorsque des organisations internationales réagissent à des violations commises par leurs membres, elles prennent souvent des mesures en se fondant sur leurs règles respectives. Il serait difficile de déduire de cette pratique qu’il existe un droit général des organisations internationales d’invoquer la responsabilité. La pratique la plus significative à cet égard semble être celle de l’Union européenne, qui a souvent déclaré que des non-membres commettaient des violations d’obligations qui semblaient être dues à la communauté internationale dans son ensemble. Par exemple, une position commune du Conseil de l’Union européenne du 26 avril 2000 visait «les violations graves et systématiques des droits de l’homme en Birmanie»
. Un exemple plus récent concerne les mesures prises par le Conseil de l’Union européenne à propos de la situation en Lybie; l’Union européenne «a fermement condamné le recours à la violence et à la force contre les civils, et déploré la répression exercée à l’encontre de manifestants pacifiques»
.On ne peut dire avec certitude si la responsabilité était conjointement invoquée par les États membres de l’Union européenne ou par l’Union européenne en qualité d’organisation distincte. Dans la plupart des cas, ce type de déclaration de l’Union européenne a abouti à l’adoption de mesures économiques contre l’État responsable. Ces mesures seront examinées dans le chapitre suivant. 

10)
Le paragraphe 3 restreint le droit d’une organisation internationale d’invoquer la responsabilité en cas de violation d’une obligation internationale due à la communauté internationale dans son ensemble. Il y est stipulé que «la sauvegarde de l’intérêt de [la] communauté [internationale] qui sous-tend l’obligation violée rentre dans les fonctions de l’organisation qui invoque la responsabilité». Ces fonctions reflètent la nature et les buts de l’organisation. Les règles de l’organisation déterminent quelles sont les fonctions de l’organisation internationale. Aucun mandat explicite relatif à la sauvegarde de l’intérêt de la communauté internationale n’est requis en vertu de ces règles.

11)
La solution adoptée au paragraphe 3 correspond à l’opinion exprimée par plusieurs États
 à la Sixième Commission de l’Assemblée générale, en réponse à une question soulevée par la Commission dans son rapport de 2007 à l’Assemblée générale
. Un avis similaire a été émis par certaines organisations internationales qui ont fait des observations sur cette question
.

12)
Il convient de noter que dans son avis consultatif sur les Responsabilités et obligations des États qui patronnent des personnes et des entités dans le cadre d’activités menées dans la Zone, la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal international du droit de la mer a considéré que l’autorisation, pour l’Autorité internationale des fonds marins, de faire valoir une prétention à réparation pour manquement à des obligations dans la Zone était «énoncée implicitement à l’article 137, paragraphe 2, de la Convention [des Nations Unies sur le droit de la mer], qui stipule que l’Autorité agit “pour le compte” de l’humanité»
. Bien que cette conclusion se soit fondée sur une disposition spécifique de la Convention, elle reposait essentiellement − comme l’article 49, paragraphe 2 − sur les fonctions conférées à l’organisation internationale concernée. 

13)
Le paragraphe 5 repose sur le paragraphe 3 de l’article 48 du texte sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Il a pour objet d’indiquer que les dispositions concernant la notification de la réclamation, la recevabilité des réclamations et la perte du droit d’invoquer la responsabilité s’appliquent aussi vis-à-vis des États et des organisations internationales qui invoquent la responsabilité en vertu du présent article. Si le paragraphe 3 de l’article 48 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite fait un renvoi général aux dispositions correspondantes (art. 43 à 45), il n’a pas pour objet d’étendre l’applicabilité des «règles applicables en matière de nationalité des réclamations» visées à l’alinéa a de l’article 44, car cette condition est clairement sans rapport avec les obligations dont il est traité à l’article 48. Bien que l’on puisse considérer ceci comme allant de soi, le renvoi figurant au paragraphe 5 du présent article est expressément limité au paragraphe relatif à la recevabilité des réclamations qui concerne l’épuisement des voies de recours internes. 

Article 50
Portée du présent chapitre

Le présent chapitre est sans préjudice du droit que peuvent avoir une personne ou une entité autres qu’un État ou une organisation internationale d’invoquer la responsabilité internationale d’une organisation internationale.



Commentaire

1)
Les articles 43 à 49 ci-dessus traitent de la mise en œuvre de la responsabilité d’une organisation internationale uniquement dans la mesure où la responsabilité peut être invoquée par un État ou une autre organisation internationale. Ceci est conforme à l’article 33, qui définit la portée des obligations internationales énoncées dans la troisième partie en déclarant que celles-ci n’ont trait qu’à la violation d’une obligation, assumée en vertu du droit international, qu’une organisation internationale doit à un État, à une autre organisation internationale ou à la communauté internationale dans son ensemble. Le même article précise en outre que ceci est «sans préjudice de tout droit que la responsabilité internationale de l’organisation internationale peut faire naître directement au profit de toute personne ou entité autres qu’un État ou une organisation internationale». Ainsi, en ne se référant qu’à l’invocation de la responsabilité par un État ou une organisation internationale, la portée du présent chapitre correspond à celle de la troisième partie. L’invocation de la responsabilité n’est examinée que pour autant qu’elle concerne les obligations énoncées dans la troisième partie.

2)
Si l’on peut considérer comme allant de soi que les articles concernant l’invocation de la responsabilité sont sans préjudice du droit que peut avoir une personne ou entité autre qu’un État ou une organisation internationale d’invoquer la responsabilité internationale d’une organisation internationale, une déclaration expresse à cet effet a pour but d’indiquer plus clairement que le présent chapitre n’est pas censé écarter tout droit de ce type.



Chapitre II
Contre-mesures
Article 51
Objet et limites des contre-mesures

1.
L’État ou l’organisation internationale lésés ne peuvent prendre de contre-mesures envers une organisation internationale responsable d’un fait internationalement illicite que pour amener cette organisation à s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la troisième partie.

2.
Les contre-mesures sont limitées à l’inexécution temporaire d’obligations internationales de l’État ou de l’organisation internationale prenant les mesures envers l’organisation responsable.

3.
Les contre-mesures doivent, autant que possible, être prises de manière à permettre la reprise de l’exécution des obligations en question.

4.
Les contre-mesures doivent, autant que possible, être prises de manière à limiter leurs effets quant à l’exercice de ses fonctions par l’organisation internationale. 



Commentaire

1)
Comme l’énonce l’article 22, quand une organisation internationale engage sa responsabilité internationale, elle peut devenir l’objet de contre-mesures. Un État ou une organisation internationale lésés peuvent alors prendre des contre-mesures car il n’y a pas de raison convaincante d’interdire formellement que les organisations internationales responsables puissent éventuellement faire l’objet de contre-mesures. En principe, la situation juridique d’une organisation internationale responsable à cet égard apparaît similaire à celle d’un État responsable.

2)
Certaines organisations internationales ont également exprimé cette idée dans leurs observations. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) est convenue qu’«il n’existe aucune raison convaincante de mettre une organisation internationale qui viole une obligation internationale à l’abri de contre-mesures prises par un État ou une organisation internationale lésés afin d’obliger l’organisation visée plus haut à s’acquitter de ses obligations»
. De même, l’UNESCO a indiqué qu’elle «ne s’oppos[ait] pas à l’insertion de projets d’articles concernant les contre-mesures» dans un texte sur la responsabilité des organisations internationales
. L’OSCE a souscrit à «l’idée qu’une organisation puisse prendre des contre-mesures et en être l’objet»
.
3)
En réponse à une question posée par la Commission, plusieurs États ont été d’avis que des règles dans l’ensemble similaires à celles qui régissent les contre-mesures prises contre les États dans les articles 49 à 53 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite devraient s’appliquer aux contre-mesures visant des organisations internationales
. 
4)
La pratique concernant les contre-mesures prises envers des organisations internationales est certes rare, mais on peut trouver quelques exemples de mesures qui ont été qualifiées de contre-mesures. Ainsi, dans l’affaire États-Unis − Mesures à l’importation de certains produits en provenance des Communautés européennes, un groupe spécial de l’OMC a estimé que la suspension des concessions ou de quelque autre obligation autorisée par l’Organe de règlement des différends avait «essentiellement un caractère de rétorsion». Le groupe spécial a noté:

«En droit international général, la rétorsion [également appelée représailles ou contre-mesures] a connu des changements majeurs au cours du XXe siècle, en particulier à la suite de l’interdiction du recours à la force (jus ad bellum). En droit international, ces types de contre-mesures sont maintenant soumis à des règles comme celles qu’a identifiées la Commission du droit international lors de ses travaux sur la responsabilité des États (proportionnalité, etc., … voir l’article 43 du projet). À l’OMC, les contre-mesures, les mesures de rétorsion et les représailles sont strictement réglementées, et il ne peut y être recouru que dans le cadre de l’OMC/du Mémorandum d’accord.»
.

5)
Les paragraphes 1 à 3 définissent l’objet et les limites des contre-mesures de la même manière que cela a été fait dans les paragraphes correspondants de l’article 49 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Rien ne semble justifier qu’une distinction soit opérée à cet égard entre les contre-mesures prises contre des organisations internationales et celles visant des États.

6)
Un des motifs de préoccupation en ce qui concerne les mesures visant les organisations internationales est le fait que les contre-mesures risquent d’entraver le fonctionnement de l’organisation internationale responsable, et, partant, de compromettre la réalisation des objectifs pour lesquels cette organisation a été créée. Bien que cette préoccupation ne puisse pas justifier qu’il soit absolument exclu de prendre des contre-mesures contre les organisations internationales, elle peut amener à poser certaines restrictions. Le paragraphe 4 traite la question en termes généraux. D’autres restrictions, qui concernent spécifiquement les relations entre une organisation internationale et ses membres, sont examinées dans l’article suivant.

7)
L’exercice de certaines fonctions par une organisation internationale peut être d’un intérêt décisif pour ses États membres et dans certains cas pour la communauté internationale. Il serait cependant difficile de définir des restrictions aux contre-mesures en se fondant sur ce critère, car la distinction ne serait pas toujours aisée à établir, outre que le fait d’entraver une fonction particulière risque d’avoir une incidence sur l’exercice d’autres fonctions. Par conséquent, le paragraphe 4 prévoit que l’État ou l’organisation internationale lésés doivent choisir des contre-mesures qui auront des effets aussi limités que possible sur l’exercice par l’organisation internationale visée de l’une quelconque de ses fonctions. On peut néanmoins considérer que cela suppose une évaluation qualitative des fonctions susceptibles d’être touchées.

Article 52
Conditions de prise des contre-mesures par des membres d’une organisation internationale

1.
Sous réserve du paragraphe 2, un État ou une organisation internationale lésés, membres d’une organisation internationale responsable, ne peuvent pas prendre des contre-mesures envers celle-ci dans les conditions énoncées dans le présent chapitre à moins que:

a)
Les conditions énoncées à l’article 51 ne soient réunies;

b)
Les contre-mesures ne soient pas incompatibles avec les règles de l’organisation; et

c)
Il n’existe pas de moyens appropriés pour amener l’organisation internationale responsable à s’acquitter de ses obligations en matière de cessation de la violation et de réparation.
2.
Des contre-mesures ne peuvent pas être prises par un État ou une organisation internationale lésés qui sont membres d’une organisation internationale responsable envers cette organisation en réponse à une violation d’une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation, à moins que de telles contre-mesures ne soient prévues par ces règles.


Commentaire

1)
L’adoption de contre-mesures à l’encontre d’une organisation internationale par ses membres peut être exclue par les règles de l’organisation. Les mêmes règles peuvent au contraire autoriser les contre-mesures, mais seulement à certaines conditions qui peuvent différer de celles applicables en vertu du droit international général. Ces conditions sont susceptibles d’être plus restrictives. Comme l’a noté l’Organisation mondiale de la santé, «pour des organisations internationales dont les membres sont recrutés pratiquement dans le monde entier, comme c’est le cas du système des Nations Unies, la possibilité que leurs États membres respectifs prennent des contre-mesures à l’encontre d’elles serait des plus limitées, de par les règles de ces organisations, ce qui peut être en grande partie théorique, ou elle ferait l’objet d’une lex specialis, ce qui la situerait donc en dehors du champ du projet d’articles, dans la mesure où les règles de l’organisation concernée ne s’opposent pas à l’adoption de contre-mesures par ses États membres»
.

2)
Dans l’un de ses commentaires, l’UNESCO, «compte tenu du fait que souvent les contre-mesures ne sont pas expressément prévues dans les règles des organisations internationales, [a appuyé] la possibilité pour un membre lésé d’une organisation internationale de recourir à des contre-mesures qui ne sont pas autorisées expressément par les règles de ladite organisation»
. Cependant, comme l’a également relevé l’UNESCO, des restrictions particulières s’imposent
. Ces restrictions doivent concorder avec le principe de coopération qui sous-tend les relations entre une organisation internationale et ses membres
.

3)
Les restrictions en question sont destinées à s’ajouter à celles qui sont généralement applicables aux contre-mesures qui sont prises à l’encontre d’une organisation internationale. Il n’est probablement pas nécessaire de préciser expressément que les restrictions énoncées dans le présent article s’ajoutent à celles qui sont prévues par d’autres articles figurant dans le chapitre.

4)
Le présent article fait une distinction entre les contre-mesures prises par un État ou une organisation internationale membres envers l’organisation dont ils sont membres en général, et celles qui sont prises en réponse à une violation par cette organisation d’une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation. Le paragraphe 1 énonce la règle supplétive tandis que le paragraphe 2 vise le second cas.

5)
En vertu du paragraphe 2, les contre-mesures ne doivent pas être incompatibles avec les règles de l’organisation. Il en résulte qu’il n’est pas nécessaire que la prise des contre-mesures soit fondée sur les règles de l’organisation, mais qu’il ne faut pas qu’elle soit contraire à une restriction figurant dans ces règles. 

6)
Le paragraphe 2 prévoit en outre que des contre-mesures ne peuvent pas être prises envers une organisation s’il existe des «moyens appropriés» pour l’amener à s’acquitter de ses obligations. L’expression «moyens appropriés» vise les moyens licites qui sont proportionnés et offrent une perspective raisonnable d’amener l’organisation à s’acquitter de ses obligations lorsque le membre a l’intention de prendre des contre-mesures. Cependant, si le membre ne met pas en œuvre en temps opportun les voies de recours disponibles, le recours à des contre-mesures risque d’être alors exclu.

7)
La Cour de justice des Communautés européennes a donné un exemple de la pertinence des moyens appropriés existants conformément aux règles de l’organisation. Deux États membres ont soutenu que les violations d’une obligation que leur imposait l’acte constitutif, le Traité de la Communauté économique européenne, se justifiaient par la violation que le Conseil de cette organisation avait lui-même commise. La Cour de justice des Communautés européennes a déclaré:

«[…] l’économie du Traité comporte interdiction pour les États membres de se faire justice eux-mêmes en dehors des cas expressément prévus. Par conséquent, le fait que le Conseil n’ait pas accompli ses obligations n’exonère pas les parties défenderesses d’exécuter les leurs.»
.

Il apparaît que cette déclaration est fondée essentiellement sur la présence de voies de recours judiciaires dans les Communautés européennes. 

8)
Le paragraphe 2 envisage la prise de contre-mesures par un État ou une organisation internationale lésés envers l’organisation dont ils sont membres lorsque celle-ci a violé une obligation internationale en vertu des règles de l’organisation. Dans ce cas, compte tenu des liens particuliers existant entre une organisation internationale et ses membres
, des contre-mesures ne sont autorisées que si elles sont prévues par ces règles.

9)
Comme il est indiqué aux paragraphes 2 et 3 de l’article 22, une restriction analogue à celle envisagée ici s’applique dans le cas inverse où une organisation internationale a l’intention de prendre des contre-mesures envers l’un de ses membres.

Article 53
Obligations ne pouvant être affectées par des contre-mesures

1.
Les contre-mesures ne peuvent porter aucune atteinte:

a)
À l’obligation de ne pas recourir à la menace ou à l’emploi de la force telle qu’elle figure dans la Charte des Nations Unies;

b)
Aux obligations concernant la protection des droits de l’homme;

c)
Aux obligations de caractère humanitaire excluant les représailles;

d)
Aux autres obligations découlant de normes impératives du droit international général.

2.
L’État ou l’organisation internationale lésés qui prennent des contre-mesures ne sont pas dégagés des obligations qui leur incombent:

a)
En vertu de toute procédure de règlement des différends applicable entre l’État ou l’organisation internationale lésés et l’organisation internationale responsable;

b)
En raison de toute inviolabilité des organes ou agents de l’organisation internationale responsable et des locaux, archives et documents de celle-ci.



Commentaire

1)
À l’exception du dernier alinéa, le présent article reproduit la liste des obligations ne pouvant être affectées par des contre-mesures qui figure à l’article 50 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il s’agit pour la plupart d’obligations de l’État ou de l’organisation internationale lésés à l’égard de la communauté internationale. S’agissant des contre-mesures prises contre une organisation internationale, les violations de ces obligations ne sont pertinentes que dans la mesure où l’obligation en question est due à l’organisation internationale concernée, étant donné que l’existence d’une obligation à l’égard de l’entité visée est une condition pour qu’une mesure soit définie comme une contre-mesure. Partant, l’usage de la force pourrait être considéré comme une contre-mesure prise à l’encontre d’une organisation internationale uniquement si l’interdiction du recours à la force est due à cette organisation. Tel est le cas si l’organisation est considérée comme une composante de la communauté internationale à laquelle l’obligation est due ou si l’obligation violée est due à l’organisation en raison de circonstances spéciales, par exemple parce que la force est utilisée à l’égard d’un territoire administré par l’organisation.

2)
Le paragraphe 2 b) de l’article 50 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite dispose que les contre-mesures ne doivent pas porter atteinte aux obligations concernant l’«inviolabilité des agents, locaux, archives et documents diplomatiques ou consulaires». Ces obligations ne pouvant être dues à une organisation internationale, ce cas de figure est clairement inapplicable aux organisations internationales et n’a donc pas été inclus dans le présent article. Toutefois, le raisonnement sous-jacent à cette restriction, à savoir la nécessité de protéger certaines personnes et certains biens qui pourraient sans cela être facilement pris pour cible dans le cadre de contre-mesures
, s’applique également aux organisations internationales et à leurs agents. Une restriction concernant les obligations qui protègent les organisations internationales et leurs agents a donc été énoncée au paragraphe 2 b). La teneur des obligations relatives à l’inviolabilité des agents et des locaux, archives et documents des organisations internationales peut varier considérablement en fonction des règles applicables. C’est pourquoi l’alinéa fait référence à «toute» inviolabilité. Le terme «agent» est d’acception assez large pour couvrir les missions qu’une organisation internationale peut envoyer, à titre permanent ou temporaire, dans un État ou une autre organisation internationale. 

3)
Alors que l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 50 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite vise les «droits fondamentaux de l’homme», le texte correspondant du présent article ne qualifie pas le terme «droits de l’homme». Cette omission est conforme à la tendance à ne pas faire de distinction entre les droits de l’homme selon leur importance relative.

Article 54
Proportionnalité des contre-mesures

Les contre-mesures doivent être proportionnelles au préjudice subi, compte tenu de la gravité du fait internationalement illicite et des droits en cause. 



Commentaire

1)
Le texte du présent article est identique à l’article 51 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il reproduit, en y ajoutant quelques mots, la règle énoncée par la Cour internationale de Justice dans l’affaire Projet Gabčikovo-Nagymaros, selon laquelle «les effets d’une contre-mesure doivent être proportionnés aux dommages subis compte tenu des droits en cause»
.

2)
Comme l’a indiqué la Commission dans son commentaire de l’article 51, la proportionnalité «concerne la relation entre le fait internationalement illicite et la contre-mesure»; «une contre-mesure doit être proportionnelle au préjudice subi, y compris à l’importance de la question de principe en jeu, et cet impératif a une fonction partiellement indépendante de la question de savoir si la contre-mesure était nécessaire pour amener l’exécution des obligations»
. Le commentaire précisait que «l’expression “les droits en cause” a un sens large, et vise non seulement les effets d’un fait illicite sur l’État lésé mais aussi les droits de l’État responsable»
. En l’occurrence, cette référence s’appliquerait aux effets sur l’État ou l’organisation internationale lésés et aux droits de l’organisation internationale responsable.

3)
Un aspect pertinent pour évaluer la proportionnalité d’une contre-mesure est l’impact que celle-ci est susceptible d’avoir sur l’entité visée. Une même contre-mesure peut affecter différemment un État ou une organisation internationale en fonction des circonstances. Par exemple, une mesure d’ordre économique peut avoir un impact négligeable sur une organisation internationale importante, mais nuire gravement au fonctionnement d’une organisation plus petite et, partant, ne pas être conforme au critère de la proportionnalité.

4)
Lorsqu’une organisation internationale est lésée, seule l’organisation, et non ses membres, est habilitée à prendre des contre-mesures. Si l’organisation internationale et ses membres étaient tous deux lésés, comme dans d’autres cas où il y a une pluralité d’entités lésées, ils seraient habilités à recourir à des contre-mesures. Toutefois, dans ce cas, la réaction risquerait d’être excessive au regard de la proportionnalité
.

Article 55
Conditions du recours à des contre-mesures

1.
Avant de prendre des contre-mesures, l’État ou l’organisation internationale lésés doivent:

a)
Demander à l’organisation internationale responsable, conformément au projet d’article 44, de s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la troisième partie;

b)
Notifier à l’organisation internationale responsable toute détermination de prendre des contre-mesures et offrir de négocier avec elle.

2.
Nonobstant l’alinéa b du paragraphe 1, l’État ou l’organisation internationale lésés peuvent prendre les contre-mesures urgentes qui sont nécessaires pour préserver leurs droits.

3.
Des contre-mesures ne peuvent être prises et, si elles le sont déjà, doivent être suspendues sans retard indu, si:

a)
Le fait internationalement illicite a cessé; et

b)
Le différend est pendant devant une cour ou un tribunal habilités à rendre des décisions obligatoires pour les parties.

4.
Le paragraphe 3 ne s’applique pas si l’organisation internationale responsable ne met pas en œuvre de bonne foi les procédures de règlement des différends.



Commentaire

1)
Les conditions de procédure applicables aux contre-mesures ont été élaborées essentiellement dans les relations entre États. Ces conditions ne sont toutefois pas en rapport avec la nature de l’entité visée. C’est pourquoi les règles énoncées à l’article 52 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 semblent être également applicables lorsque l’entité responsable est une organisation internationale. Les conditions énoncées à l’article 52 ont été reproduites dans le présent article avec des modifications rédactionnelles mineures.

2)
Le paragraphe 1 prévoit que l’État ou l’organisation internationale lésés doivent demander à l’organisation internationale responsable de s’acquitter des obligations de cessation et de réparation qui lui incombent, et lui notifier leur intention de prendre des contre-mesures tout en lui offrant d’engager des négociations. L’organisation internationale a ainsi la possibilité d’examiner la plainte formulée par l’État ou l’organisation internationale lésés et elle est par là même informée qu’elle risque de faire l’objet de contre-mesures. En autorisant les contre-mesures urgentes, le paragraphe 2 permet néanmoins à l’État ou à l’organisation internationale lésés de prendre immédiatement les mesures qui sont nécessaires pour préserver leurs droits, en particulier celles qui perdraient leur effet potentiel si elles étaient retardées.

3)
Les paragraphes 3 et 4 concernent les relations entre des contre-mesures et les procédures applicables en matière de règlement des différends. L’idée sous-jacente à ces deux paragraphes est que, lorsque les parties à un différend en matière de responsabilité internationale sont convenues d’en confier le règlement à un organe habilité à prendre des décisions obligatoires, il incombe à cet organe d’inciter l’organisation internationale responsable à respecter ses obligations conformément à la troisième partie. Il est probable que ces paragraphes aient une importance limitée en pratique dans les relations avec une organisation internationale responsable dans la mesure où la plupart des organisations internationales sont peu enclines à accepter des méthodes de règlement obligatoire des différends
.

Article 56
Cessation des contre-mesures

Il doit être mis fin aux contre-mesures dès que l’organisation internationale responsable s’est acquittée des obligations qui lui incombent à raison du fait internationalement illicite conformément à la troisième partie.



Commentaire

1)
La teneur de cet article découle de la définition de l’objet des contre-mesures énoncée à l’article 51. Si l’objet des contre-mesures est d’amener une organisation internationale à s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la troisième partie à raison d’un fait internationalement illicite dont cette organisation est responsable, les contre-mesures ne sont plus justifiées et elles doivent prendre fin une fois que l’organisation responsable s’est acquittée de ces obligations.

2)
Le libellé de cet article est calqué sur celui de l’article 53 sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
.

Article 57
Mesures prises par des États ou des organisations internationales autres qu’un État ou une organisation lésés

Le présent chapitre est sans préjudice du droit de tout État ou de toute organisation internationale habilités en vertu des paragraphes 1 à 3 de l’article 49 à invoquer la responsabilité d’une autre organisation internationale et à prendre des mesures licites à l’encontre de celle-ci afin d’assurer la cessation de la violation ainsi que la réparation dans l’intérêt de l’État ou de l’organisation lésés, ou des bénéficiaires de l’obligation violée.



Commentaire

1)
Les contre-mesures prises par des États ou des organisations internationales qui ne sont pas lésés, au sens de l’article 43, mais qui sont en droit d’invoquer la responsabilité d’une organisation internationale conformément à l’article 49 du présent projet d’articles, ne peuvent viser qu’à faire cesser la violation et obtenir réparation dans l’intérêt de l’État ou de l’organisation internationale lésés ou des bénéficiaires de l’obligation violée. Les restrictions prévues aux articles 51 à 56 s’appliqueraient de toute façon, mais la question peut être posée de savoir si des États ou des organisations internationales qui ne sont pas lésés au sens de l’article 43 peuvent recourir à des contre-mesures.

2)
L’article 54 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 laisse «sans préjudice» la question de savoir si un État non lésé, habilité à invoquer la responsabilité d’un autre État, a le droit de prendre des contre-mesures. L’argument fondamental avancé par la Commission dans son commentaire de l’article 54 était que la pratique des États relative aux contre-mesures prises dans l’intérêt collectif ou général était «peu abondante» et ne concernait qu’«un nombre limité d’États»
. De toute évidence, cet argument aurait encore plus de poids s’agissant de la question de savoir si un État ou une organisation internationale non lésés peuvent prendre des contre-mesures contre une organisation internationale responsable. En réalité, la pratique n’offre pas d’exemple de contre-mesures prises par des États ou des organisations internationales non lésés contre une organisation internationale responsable. Par ailleurs, compte tenu du peu de cas dans lesquels des contre-mesures auraient pu être prises par un État ou une organisation internationale non lésés à l’encontre d’une organisation internationale, l’absence de pratique en matière de contre-mesures ne saurait aboutir à la conclusion que des contre-mesures prises par des États ou des organisations internationales non lésés seraient inacceptables
. Il semble donc préférable de laisser également «sans préjudice» la question de savoir si des contre-mesures prises par un État ou une organisation internationale non lésés sont autorisées à l’encontre d’une organisation internationale responsable.



Cinquième partie
Responsabilité d’un État à raison du comportement d’une
organisation internationale


Commentaire
1)
Conformément au paragraphe 2 de l’article premier, le présent projet d’articles comble une lacune délibérément laissée dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. L’article 57 de ce texte dispose que les dispositions desdits articles sont «sans préjudice de toute question relative à la responsabilité […] d’un État pour le comportement d’une organisation internationale»
.

2)
Il n’y a pas lieu d’examiner dans les présents articles toutes les questions pouvant avoir une incidence sur la responsabilité d’un État à raison du comportement d’une organisation internationale. Par exemple, les questions relatives à l’attribution d’un comportement à un État sont déjà réglées par les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Ainsi, si la question se pose de savoir si tel comportement doit être attribué à tel État, à telle organisation internationale ou aux deux, les présents articles n’offrent de critères que pour trancher le point de savoir si le comportement doit être attribué à l’organisation internationale, alors que les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite indiquent s’il doit ou non l’être à l’État.

3)
La présente partie prend pour acquis qu’il y a un comportement attribuable à une organisation internationale. Dans la plupart des cas ce comportement est aussi internationalement illicite. Des exceptions sont cependant prévues dans les cas qu’envisagent les articles 60 et 61, portant respectivement sur la contrainte exercée sur une organisation internationale par un État et sur la responsabilité internationale dans le cas où un État membre tente de contourner l’une de ses obligations internationales en se prévalant du fait que l’organisation est compétente relativement à l’objet de cette obligation.

4)
Selon les projets d’articles 61 et 62, l’État dont la responsabilité est engagée du fait d’une organisation internationale est nécessairement membre de cette organisation. Dans les cas envisagés par les projets d’articles 58, 59 et 60, l’État responsable peut ou non être membre de l’organisation.

5)
La présente partie n’aborde pas la question de savoir si la responsabilité d’autres entités que les États qui sont également membres d’une organisation internationale peut aussi être engagée. Le chapitre IV du présent projet d’articles traite déjà de la responsabilité qu’une organisation internationale peut encourir lorsqu’elle aide, assiste, dirige ou contrôle la commission d’un fait internationalement illicite par une autre organisation internationale dont elle est membre. Il traite également de la coercition exercée par une organisation internationale qui est membre de l’organisation subissant cette coercition. L’article 18 examine d’autres cas dans lesquels est engagée la responsabilité d’organisations internationales membres d’une autre organisation internationale. Les questions liées à la responsabilité d’entités autres que des États ou des organisations internationales qui sont également membres d’une organisation internationale sortent du champ du présent projet d’articles.

Article 58
Aide ou assistance d’un État dans la commission d’un fait internationalement illicite par une organisation internationale

1.
Un État qui aide ou assiste une organisation internationale dans la commission par celle-ci d’un fait internationalement illicite est internationalement responsable à raison de cette aide ou assistance dans le cas où:

a)
Il agit en connaissance des circonstances du fait internationalement illicite; et

b)
Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cet État.

2.
Un fait commis par un État membre d’une organisation internationale conformément aux règles de l’organisation n’engage pas, en tant que tel, la responsabilité internationale de cet État selon les termes du présent article.


Commentaire

1)
Le présent article concerne une situation parallèle à celle traitée à l’article 14, relatif à l’aide ou l’assistance apportée par une organisation internationale à la commission du fait internationalement illicite d’une autre organisation internationale. Les deux textes sont calqués sur l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
.

2)
L’aide ou l’assistance de l’État peut constituer une infraction à une obligation qu’impose une règle primaire à cet État. Par exemple, une puissance nucléaire partie au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
 serait tenue de s’abstenir d’aider un État non doté d’armes nucléaires à acquérir de telles armes; on peut semble-t-il dire la même chose de l’aide qu’il pourrait apporter à une organisation internationale dont seraient membres certains États non dotés de l’arme nucléaire. 

3)
Le présent article reprend le libellé de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, car il serait difficile de justifier l’application d’une règle différente lorsque l’entité qui bénéficie de l’aide ou de l’assistance est une organisation internationale plutôt qu’un État. Le paragraphe 1 énonce aux alinéas a et b les conditions pour que l’État qui prête son aide ou son assistance engage sa responsabilité internationale. On notera qu’il n’y a aucune distinction du point de vue chronologique entre le comportement de l’État et le fait internationalement illicite de l’organisation internationale.

4)
L’État qui prête son aide ou son assistance à une organisation internationale pour qu’elle commette un fait internationalement illicite peut être ou non membre de cette organisation. S’il en est membre, la possibilité que cette aide ou cette assistance puisse découler du comportement adopté par l’État dans le cadre même de l’organisation ne peut être totalement exclue. Toutefois, comme il est précisé au paragraphe 2, un fait commis par un État membre conformément aux règles de l’organisation n’engage pas, en tant que tel, la responsabilité internationale de cet État pour aide ou assistance. Ces critères pourraient soulever des difficultés quant à la réalité de cette aide ou de cette assistance dans certains cas limites. Le contexte matériel, par exemple le nombre de membres et les modalités de la participation de l’État dont il s’agit, seront vraisemblablement des considérations déterminantes.

5)
Le fait qu’un État n’engage pas a priori sa responsabilité internationale en raison de l’aide ou de l’assistance qu’il prête à une organisation internationale dont il est membre lorsqu’il agit conformément aux règles de l’organisation ne signifie pas que l’État serait alors autorisé à enfreindre ses obligations internationales. Il se peut fort bien que ces obligations concernent le comportement d’un État agissant dans le cadre d’une organisation internationale. Si une violation d’une obligation internationale était commise par un État à ce titre, cet État engagerait sa responsabilité internationale non pas en vertu du présent article mais plutôt en vertu des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.

6)
Le titre de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite a été légèrement adapté: le terme «d’un État» a été ajouté après les mots «Aide ou assistance» pour le différencier du titre de l’article 14 du présent projet d’articles.

Article 59
Directives données et contrôle exercé par un État dans la commission d’un fait internationalement illicite par une organisation internationale

1.
Un État qui donne des directives et exerce un contrôle à l’égard d’une organisation internationale dans la commission par celle-ci d’un fait internationalement illicite est internationalement responsable de ce fait dans le cas où:

a)
Il agit en connaissance des circonstances du fait internationalement illicite; et

b)
Le fait serait internationalement illicite s’il était commis par cet État.

2.
Un fait commis par un État membre d’une organisation internationale conformément aux règles de l’organisation n’engage pas, en tant que tel, la responsabilité internationale de cet État selon les termes de ce projet d’article.


Commentaire

1)
Alors que l’article 15 porte sur les directives données et le contrôle exercé sur une organisation internationale qui commet un fait internationalement illicite par une autre organisation internationale, le présent article envisage le cas où c’est un État qui donne ces directives et exerce ce contrôle. Les deux articles sont calqués sur l’article 17 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
.

2)
L’État qui donne des directives à une organisation internationale et exerce un contrôle dans la commission d’un fait internationalement illicite peut ou non être membre de cette organisation. Comme dans le cas de l’aide et de l’assistance visé à l’article 58 et dans le commentaire y relatif, une distinction est à faire entre la participation d’un État membre à la prise de décisions de l’organisation selon les règles de celle-ci, et les directives données et le contrôle exercé par cet État tombant sous le coup du présent article. Comme le comportement envisagé pourrait avoir lieu dans le cadre d’une organisation, on se trouverait, dans les cas limites, devant les mêmes problèmes que ceux dont il a été question dans le commentaire de l’article précédent.

3)
Le paragraphe 1 fixe en ses alinéas a et b les conditions dans lesquelles peut naître la responsabilité de l’État, avec le même libellé que l’article 17 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Il n’y a aucune raison de faire une distinction entre le cas où un État donne des directives à un autre État et exerce un contrôle dans la commission d’un fait internationalement illicite et celui où il fait de même à l’égard d’une organisation internationale.

4)
Le paragraphe 2 précise, comme le paragraphe 2 de l’article 58, qu’un fait commis par un État membre conformément aux règles de l’organisation n’engage pas, en tant que tel, la responsabilité de l’État pour des directives données et un contrôle exercé dans la commission d’un fait internationalement illicite.

5)
Le titre du présent article a été légèrement adapté par rapport à celui de l’article 17 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite et pour le différencier du titre de l’article 15 du présent projet d’articles, il a été précisé qu’il concerne des directives données et un contrôle exercé «par un État».

Article 60
Contrainte exercée sur une organisation internationale par un État

Un État qui contraint une organisation internationale à commettre un fait est internationalement responsable de ce fait dans le cas où:

a)
Le fait constituerait, en l’absence de contrainte, un fait internationalement illicite de l’organisation internationale soumise à la contrainte; et

b)
L’État qui exerce la contrainte agit en connaissance des circonstances du fait.



Commentaire

1)
L’article 16 concerne la contrainte exercée par une organisation internationale pour que soit commis ce qui serait sinon le fait illicite d’une autre organisation internationale. Le présent article porte sur la contrainte exercée dans les mêmes circonstances par un État. Les deux articles sont étroitement inspirés de l’article 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. L’existence d’un lien direct entre l’acte de contrainte et le comportement de l’État ou de l’organisation internationale qui subit la contrainte est de toute façon implicite.

2)
Les conditions de responsabilité internationale que fixe le présent article sont identiques à celles qu’énumère l’article 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. En matière de contrainte non plus, il n’y a aucune raison de prévoir une règle différente de celle qui s’applique aux relations entre les États.

3)
L’État qui exerce une contrainte sur une organisation internationale peut être ou non membre de cette organisation. Il n’y a pas, dans le présent article, de paragraphe similaire au paragraphe 2 des articles 58 et 59 parce qu’il semble extrêmement improbable qu’un État membre d’une organisation internationale puisse exercer un acte de contrainte conformément aux règles de l’organisation. On ne peut toutefois pas poser en principe que l’acte de contrainte sera nécessairement illicite.  

4)
Le titre donné au présent article est légèrement adapté de celui de l’article 18 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite et les mots «par un État» y ont été ajoutés pour le différencier du titre de l’article 16 du présent projet d’articles.

Article 61
Contournement des obligations internationales d’un État membre d’une organisation internationale

1.
Un État membre d’une organisation internationale engage sa responsabilité internationale si, en se prévalant du fait que l’organisation est compétente relativement à l’objet d’une des obligations internationales de cet État, il contourne cette obligation en amenant l’organisation à commettre un fait qui, s’il avait été commis par cet État, aurait constitué une violation de cette obligation.

2.
Le paragraphe 1 s’applique que le fait en question soit ou non internationalement illicite pour l’organisation internationale.



Commentaire

1)
Le présent article concerne une situation qui est dans une certaine mesure analogue à celles que vise l’article 17. Selon celui-ci, une organisation internationale engage sa responsabilité internationale lorsqu’elle se soustrait à l’une de ses obligations internationales en adoptant une décision obligeant un État ou une organisation internationale membres à commettre un fait qui serait internationalement illicite si elle le commettait elle-même. L’article 17 couvre également le cas où l’organisation se soustrait à une telle obligation en donnant des autorisations à des États ou des organisations internationales membres. Le présent article vise le cas où un État contourne l’une de ses obligations internationales en jouant de la personnalité juridique distincte de l’organisation internationale dont il est membre.

2)
Comme l’explique le commentaire de l’article 17, l’existence d’une intention de se soustraire à une obligation internationale est implicitement contenue dans l’emploi du terme «contournement»
. La responsabilité internationale ne sera pas engagée lorsque le fait d’une organisation internationale, qui contreviendrait à une obligation internationale si c’était l’État qui en était l’auteur, doit être considéré comme le résultat non voulu du comportement de l’État membre. D’autre part, le présent article ne vise pas les seuls cas dans lesquels l’État membre peut être considéré comme outrepassant ses droits
.

3)
La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme offre quelques exemples de décisions affirmant la possibilité d’attribuer la responsabilité à des États qui n’avaient pas accompli les obligations que leur imposait la Convention européenne des droits de l’homme dans un domaine où ils avaient transféré des compétences à une organisation internationale. Dans l’affaire Waite et Kennedy c. Allemagne, la Cour a examiné la question de savoir si le droit d’accès à la justice avait été indûment entravé par un État qui avait accordé à l’Agence spatiale européenne l’immunité pour les questions concernant l’emploi. Elle a conclu:

«[L]orsque des États créent des organisations internationales pour coopérer dans certains domaines d’activité ou pour renforcer leur coopération, et qu’ils transfèrent des compétences à ces organisations et leur accordent des immunités, la protection des droits fondamentaux peut s’en trouver affectée. Toutefois, il serait contraire aux buts et à l’objet de la Convention que les États contractants soient ainsi exonérés de toute responsabilité au regard de la Convention dans le domaine d’activité concerné.»
.

4)
Dans l’affaire Bosphorus Hava Yollari Turizm ve Ticaret Anonim Sirketi c. Irlande, la Cour a adopté une attitude analogue à l’égard d’une mesure qui avait été prise par un État pour s’acquitter d’une obligation découlant d’un règlement de la Communauté européenne. Elle a déclaré qu’un État ne pouvait se libérer de ses obligations découlant de la Convention européenne en transférant des fonctions à une organisation internationale, car:

«il serait contraire au but et à l’objet de la Convention que les États contractants soient exonérés de toute responsabilité au regard de la Convention dans le domaine de l’activité concernée: les garanties prévues par la Convention pourraient être limitées ou exclues discrétionnairement, et être par là même privées de leur caractère contraignant ainsi que de leur nature concrète et effective […]. L’État demeure responsable au regard de la Convention pour les engagements pris en vertu des traités postérieurement à l’entrée en vigueur de la Convention […].»
.

5)
Dans l’affaire Gasparini c. Italie et Belgique dont la Cour européenne des droits de l’homme a été saisie plus récemment, un recours avait été introduit contre ces deux États par deux employés de l’OTAN faisant valoir l’incompatibilité avec la Convention de la procédure de règlement des litiges relatifs au droit du travail au sein de l’OTAN. La Cour a jugé que les États membres avaient l’obligation, au moment où ils transfèrent une partie de leurs pouvoirs souverains à une organisation à laquelle ils adhèrent, de veiller à ce que les droits garantis par la Convention reçoivent au sein de cette organisation une «protection équivalente» à celle assurée par le mécanisme de la Convention. Comme dans ses deux décisions antérieures visées dans les paragraphes précédents, la Cour a estimé que cette obligation n’avait pas été violée en l’espèce, la procédure au sein de l’OTAN n’ayant pas été entachée d’une «insuffisance manifeste»
.

6)
Selon le présent article, trois conditions doivent être réunies pour engager la responsabilité internationale d’un État membre qui contourne l’une de ses obligations internationales. En premier lieu, l’organisation internationale doit avoir compétence en ce qui concerne l’objet de l’obligation internationale d’un État. Cela peut se produire lorsque l’État transfère certaines fonctions souveraines à une organisation d’intégration. Mais la disposition ne vaut pas que pour ce seul cas. Une organisation internationale peut d’ailleurs être créée pour exercer des fonctions dont les États ne disposent pas nécessairement. Du point de vue de l’engagement de la responsabilité internationale en vertu du présent article, la considération pertinente est que l’obligation internationale couvre le domaine dans lequel l’organisation internationale est compétente. L’obligation peut porter précisément sur ce domaine ou être d’ordre plus général, comme c’est le cas des obligations découlant des traités relatifs à la protection des droits de l’homme.

7)
Une deuxième condition pour que la responsabilité internationale soit engagée en vertu du présent article est l’existence d’un lien suffisant entre le comportement de l’État membre qui contourne son obligation et celui de l’organisation internationale. Le fait de l’organisation internationale doit être causé par l’État membre.

8)
La troisième condition est que l’organisation internationale commette un fait qui serait une violation de l’obligation s’il était commis par l’État. Il faut que soit commis un fait constituant une violation de l’obligation. 

9)
Le paragraphe 2 explique que le présent article n’exige pas que le fait soit internationalement illicite pour l’organisation internationale concernée. Il y a plus de chances qu’il y ait contournement de l’obligation quand l’organisation internationale n’y est pas elle-même tenue. Cependant, le simple fait qu’il existe une obligation internationale pour l’organisation n’exonère pas nécessairement l’État de sa responsabilité internationale.

10)
Si le fait de l’organisation internationale est illicite et s’il est causé par un État membre, il peut y avoir un chevauchement des situations visées à l’article 61 et dans les articles 58, 59 et 60. Tel serait le cas si les conditions fixées dans l’un de ces derniers se réalisaient. Cependant, une telle situation ne serait pas problématique puisqu’elle signifierait simplement qu’il y a plusieurs fondements à la responsabilité de l’État.

Article 62
Responsabilité d’un État membre d’une organisation internationale à raison d’un fait internationalement illicite de cette organisation

1.
Un État membre d’une organisation internationale est responsable à raison d’un fait internationalement illicite de cette organisation dans le cas où:

a)
Il a accepté la responsabilité pour ce fait envers la partie lésée; ou
b)
Il a amené le tiers lésé à se fonder sur sa responsabilité.

2.
Toute responsabilité internationale d’un État en vertu du paragraphe 1 est présumée avoir un caractère subsidiaire.



Commentaire

1)
Un État membre d’une organisation internationale peut être tenu responsable en vertu des articles 58 à 61. Le présent article envisage deux cas supplémentaires dans lesquels la responsabilité des États membres est engagée. Les États membres peuvent de surcroît être responsables en vertu des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, mais cette situation ne relève pas du présent projet d’articles. 

2)
Conformément à l’approche généralement adoptée dans le présent projet d’articles ainsi que dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, l’article 62 identifie positivement les cas dans lesquels un État voit sa responsabilité engagée et il ne dit pas quand la responsabilité n’est pas réputée naître. S’il ne serait donc pas approprié de faire figurer dans le projet une disposition énonçant une règle supplétive, et négative, pour les cas dans lesquels la responsabilité de l’État n’est pas considérée comme engagée en relation avec le fait d’une organisation internationale, une telle conclusion est clairement implicite. Par voie de conséquence, l’appartenance à une organisation en tant que telle n’engage pas la responsabilité internationale des États membres lorsque l’organisation commet un fait internationalement illicite. 

3)
L’idée que les États membres ne peuvent généralement être considérés comme internationalement responsables du fait internationalement illicite de l’organisation a été défendue par plusieurs États dans des affaires contentieuses. Le Gouvernement allemand a rappelé dans ses observations écrites qu’il avait:

«… défendu jusqu’ici le principe de la responsabilité distincte devant la Commission européenne des droits de l’homme (M. & Co.), la Cour européenne des droits de l’homme (Senator Lines) et la Cour internationale de Justice (Licéité de l’emploi de la force) et rejeté la responsabilité à raison de l’appartenance en ce qui concerne des mesures prises par la Communauté européenne, l’OTAN et l’Organisation des Nations Unies»
.

4)
Une opinion similaire a été exprimée par les tribunaux britanniques dans un procès concernant le Conseil international de l’étain − quoique incidemment, à l’occasion de différends relatifs à des conventions privées. Son expression la plus claire a été donnée par Lord Kerr devant la cour d’appel et par Lord Templeman devant la Chambre des lords. Lord Kerr a déclaré qu’il ne pouvait:

«conclure qu’il a été prouvé qu’il existe une règle quelconque du droit international, ayant un caractère contraignant pour les États membres du Conseil international de l’étain, qui pose que ceux-ci doivent être tenus responsables − surtout conjointement et solidairement − devant n’importe quel tribunal national vis-à-vis des créanciers du Conseil international de l’étain pour les dettes contractées par ce dernier en son nom propre»
.

Au sujet de l’existence d’une règle de droit international imposant aux «États membres d’une organisation internationale une responsabilité conjointe et solidaire en cas de défaut de paiement de ses dettes par l’organisation à moins que le traité constitutif de l’organisation internationale exclue clairement toute responsabilité de la part de ses membres», Lord Templeman a déclaré:

«Aucune preuve crédible n’a été donnée de l’existence d’une telle règle de droit international avant, pendant ou après la signature du sixième Accord international sur l’étain en 1982.»
.

5)
Bien que la doctrine soit divisée sur la question de la responsabilité des États membres lorsqu’une organisation dont ils sont membres commet un fait internationalement illicite, il convient de noter que l’Institut de droit international a, en 1995, adopté une résolution aux termes de laquelle:

«Sous réserve de l’article 5, il n’existe aucune règle générale de droit international prévoyant que les États membres sont, en raison de leur seule qualité de membre, responsables conjointement ou subsidiairement des obligations d’une organisation internationale dont ils sont membres.»
.

6)
L’idée que les États membres ne sont pas en général responsables n’exclut pas qu’il y ait certains cas, autres que ceux envisagés aux articles précédents, dans lesquels l’État serait responsable du fait internationalement illicite de l’organisation. Le cas le moins controversé est celui de l’acceptation de la responsabilité internationale par les États concernés. Ce cas est prévu à l’alinéa a. L’acceptation n’est soumise à aucune condition. Ceci vise à indiquer qu’elle peut être expresse ou tacite et intervenir avant ou après le moment où la responsabilité de l’organisation est engagée. 

7)
Dans l’arrêt de la cour d’appel concernant le Conseil international de l’étain, Lord Ralph Gibson a mentionné l’acceptation de la responsabilité dans l’«acte constitutif»
. On peut assurément envisager que l’acceptation résulte de l’acte constitutif de l’organisation internationale ou d’autres règles de l’organisation. Toutefois, les États membres verraient alors leur responsabilité internationale engagée vis-à-vis d’un tiers uniquement si leur acceptation produisait des effets juridiques dans leurs relations avec ce tiers
. Il pourrait très bien se trouver que les États membres ne s’engagent qu’envers l’organisation ou acceptent de fournir les ressources financières nécessaires à titre purement interne
. C’est pourquoi l’alinéa a du paragraphe 1 précise que l’acceptation de la responsabilité ne joue que si elle est stipulée «envers la partie lésée».

8)
L’alinéa b du paragraphe 1 envisage un second cas dans lequel les États membres sont responsables: lorsque leur comportement a amené le tiers à se fonder sur leur responsabilité. Cela se produit par exemple lorsque les membres ont amené un tiers à supposer raisonnablement qu’ils se substitueraient à l’organisation responsable si celle-ci n’avait pas les fonds nécessaires pour réparer le préjudice
.

9)
La deuxième sentence arbitrale rendue dans l’affaire Westland Helicopters fournit un exemple de responsabilité des États membres engendrée par leur comportement. Le tribunal a considéré que les circonstances particulières de l’affaire inspiraient:

«la confiance des tiers contractant avec l’organisation dans la capacité de celle-ci de tenir ses engagements du fait du soutien constant de ses États membres»
.

10)
La confiance des tiers ne repose pas nécessairement sur une acceptation tacite. Elle peut aussi raisonnablement découler de circonstances qui ne peuvent être considérées comme l’expression d’une intention des États membres de se lier. Parmi les facteurs cités comme pertinents, on trouve le petit nombre de membres
, bien que ce facteur doive être envisagé de manière globale, avec tous les autres facteurs pertinents. À l’évidence, on ne saurait présumer que les tiers devraient pouvoir compter sur la responsabilité des États membres.

11)
L’expression «tiers lésé» est utilisée aux alinéas a et b. En matière de responsabilité internationale, ce tiers lésé sera le plus souvent un autre État ou une autre organisation internationale. Toutefois, il peut aussi s’agir d’un sujet de droit international autre qu’un État ou une organisation internationale. Si la première partie des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite couvre la violation de toute obligation qui peut incomber à un État en droit international, la deuxième partie, qui traite du contenu de la responsabilité internationale, envisage uniquement les relations entre États mais comprend à l’article 33 une clause de sauvegarde concernant les droits qui peuvent naître au profit «d’une personne ou d’une entité autre qu’un État»
. De manière similaire, l’alinéa b vise l’État, l’organisation internationale, la personne ou l’entité vis-à-vis duquel ou de laquelle un État membre peut voir sa responsabilité internationale engagée.

12)
Aux termes des alinéas a et b, la responsabilité internationale des États membres n’est engagée que s’ils ont accepté cette responsabilité ou si leur comportement a amené les tiers à se fonder sur cette responsabilité. Même lorsque l’acceptation de la responsabilité résulte de l’acte constitutif de l’organisation, cet acte peut prévoir la responsabilité de certains États membres seulement.

13)
Le paragraphe 2 traite de la nature de la responsabilité engagée en vertu du paragraphe 1. La responsabilité internationale de l’organisation internationale dont l’État est membre n’est pas affectée. L’acceptation de responsabilité par l’État peut entraîner soit une responsabilité subsidiaire soit une responsabilité conjointe et solidaire. Il en va de même de la responsabilité née du comportement. Généralement, il ne peut être énoncé qu’une présomption réfragable. Compte tenu du caractère exceptionnel des cas dans lesquels la responsabilité naît en application du présent article, il est raisonnable de présumer que, lorsque les États membres acceptent la responsabilité, il s’agit seulement d’une responsabilité subsidiaire, qui a un caractère complémentaire
.

Article 63
Effet de la présente partie

La présente partie est sans préjudice de la responsabilité internationale de l’organisation internationale qui a commis le fait en question ou de tout État ou toute autre organisation internationale. 



Commentaire

1)
Le présent article trouve un parallèle à l’article 19, selon lequel le chapitre sur la responsabilité d’une organisation internationale à raison du fait d’un État ou d’une autre organisation internationale est «sans préjudice de la responsabilité internationale de l’État ou de l’organisation internationale qui commettent le fait en question, ou de tout autre État ou organisation internationale».

2)
Le présent article est une clause de sauvegarde concernant l’ensemble de la partie. Il correspond à l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Cette disposition, qui ne concerne que les relations entre États, a pour objet premièrement de préciser que la responsabilité de l’État qui fournit une aide ou une assistance à un autre État, ou oriente et contrôle un autre État, dans la commission d’un fait internationalement illicite est sans préjudice de la responsabilité éventuelle de l’État commettant le fait. De plus, comme expliqué dans le commentaire de l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite, l’article vise également à indiquer que «les dispositions [du chapitre] sont sans préjudice de toute autre base permettant d’établir la responsabilité de l’État qui fournit une aide, donne des directives ou contraint, en application de toute règle du droit international définissant un comportement particulier comme illicite» et à préserver la responsabilité de tout autre État «auquel le comportement internationalement illicite peut aussi être attribuable en vertu d’autres dispositions des présents articles»
. 

3)
Une disposition «sans préjudice» analogue semble moins nécessaire dans la cinquième partie. Il n’est guère besoin de préserver la responsabilité qui peut être celle des États en application des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite et non des présents projets d’articles. En revanche, une disposition «sans préjudice» analogue à celle de l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite aurait une certaine raison d’être si elle concernait les organisations internationales. L’absence dans cette partie d’une disposition comparable à l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite aurait pu susciter des doutes. En outre, au moins dans le cas de l’État qui fournit une aide ou une assistance à une organisation internationale ou qui exerce une direction et un contrôle sur une telle organisation dans la commission d’un fait internationalement illicite, il n’est pas inutile d’énoncer que la responsabilité de l’État est sans préjudice de celle de l’organisation internationale qui commet le fait.

4)
Dans le présent article, le terme «État» qui figure à l’article 19 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite a été remplacé par «organisation internationale».



Sixième partie
Dispositions générales


Commentaire
Cette partie comprend des dispositions générales qui sont censées s’appliquer aux questions concernant tant la responsabilité internationale d’une organisation internationale (deuxième, troisième et quatrième parties) que la responsabilité d’un État à raison du comportement d’une organisation internationale (cinquième partie). 

Article 64
Lex specialis
Les présents projets d’articles ne s’appliquent pas dans les cas et dans la mesure où les conditions d’existence d’un fait internationalement illicite ou le contenu ou la mise en œuvre de la responsabilité internationale d’une organisation internationale ou d’un État à raison d’un comportement d’une organisation internationale sont régis par des règles spéciales du droit international. De telles règles spéciales du droit international peuvent être comprises dans les règles de l’organisation qui sont applicables aux relations entre l’organisation et ses membres.



Commentaire

1)
Des règles spéciales relatives à la responsabilité internationale peuvent compléter les règles plus générales, ou les remplacer totalement ou partiellement. Ces règles spéciales peuvent concerner les relations qu’ont certaines catégories d’organisations internationales ou une organisation internationale particulière avec certains États, avec tous les États, avec certaines autres organisations internationales ou avec toutes ces organisations. Elles peuvent aussi porter sur des questions traitées dans la cinquième partie des présents articles.

2)
Il serait impossible de tenter de définir le contenu de chacune des règles spéciales et leur champ d’application. À titre d’illustration, il peut être utile de mentionner une question qui a donné lieu dans la pratique à de multiples opinions quant à l’existence possible d’une règle spéciale: celle de l’attribution à la Communauté européenne (aujourd’hui l’Union européenne) d’un comportement adopté par les États membres de celle-ci lorsqu’ils donnent effet à une décision obligatoire de la Communauté. Selon la Commission de l’Union européenne, ce comportement devrait être attribué à la Communauté; la même conclusion s’appliquerait à d’«autres organisations similaires»
.

3)
Plusieurs affaires concernent les relations entre la Communauté européenne et ses États membres. Dans l’affaire M. & Co. c. Allemagne, la Commission européenne des droits de l’homme a jugé ce qui suit:

«La Commission rappelle tout d’abord qu’elle est … incompétente ratione personae pour examiner les procédures et décisions des organes des Communautés européennes […] Cela ne signifie cependant pas qu’en accordant l’exequatur à un arrêt de la Cour européenne de justice les autorités allemandes aient agi comme des organes communautaires et échappent, dans cette mesure, au domaine où s’exerce le contrôle des organes de la Convention.»
.

4)
Un groupe spécial de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a adopté une position différente dans l’affaire Communautés européennes − Protection des marques et des indications géographiques pour les produits agricoles et les denrées alimentaires, lorsqu’il a déclaré qu’il:

«admettait l’explication donnée par les Communautés européennes de ce que représentaient leurs arrangements constitutionnels internes sui generis, à savoir que la législation communautaire n’était généralement pas mise en œuvre par l’intermédiaire des autorités communautaires, mais plutôt par le recours aux autorités des États membres qui, dans une telle situation, “agissaient de facto en tant qu’organes de la Communauté, dont celle-ci serait responsable au regard du droit de l’OMC et du droit international en général”»
.

Cette approche implique que l’on admette l’existence d’une règle spéciale, de manière que dans le cas d’une décision de la Communauté liant un État membre, les autorités de l’État seraient considérées comme agissant en tant qu’organes de la Communauté.

5)
La Cour européenne des droits de l’homme a été saisie de cette question dans l’affaire Bosphorus Hava Yollari Turizm ve Ticaret AS c. Irlande. Elle a déclaré dans la décision qu’elle a rendue sur la recevabilité qu’elle examinerait à un stade ultérieur de la procédure:

«si les actes attaqués peuvent être considérés comme relevant de la juridiction de l’État irlandais au sens de l’article premier de la Convention, lorsque cet État affirme qu’il était obligé d’agir en application d’un règlement obligatoire et directement applicable de la Communauté européenne»
.

Dans l’arrêt qu’elle a rendu sur le fond à l’unanimité le 30 juin 2005, la Grande Chambre de la Cour a déclaré ce qui suit:

«En l’espèce, il n’est pas contesté que la mesure dénoncée par la société requérante, à savoir la saisie de l’aéronef qu’elle avait loué pour une certaine période, a été mise en œuvre par les autorités de l’État défendeur, sur le territoire de celui-ci, à la suite d’une décision du Ministre irlandais des transports. Dès lors, la société requérante, en tant que destinataire de la mesure litigieuse, relève de la “juridiction” de l’État irlandais, et son grief relatif à cette mesure est compatible ratione loci, personae et materiae avec les dispositions de la Convention.»
.

6)
Dans la décision qu’elle a rendue dans l’affaire Kokkelvisserij c. Pays-Bas, la Cour européenne des droits de l’homme a examiné les garanties offertes par l’Union européenne − en particulier la Cour de justice de l’Union européenne − dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles à l’occasion d’un renvoi préjudiciel par une juridiction néerlandaise. La Cour européenne des droits de l’homme a réaffirmé que le comportement d’un organe d’un État membre devait dans tous les cas être considéré comme un fait dudit État. La Cour a ainsi déclaré: 

«Les Parties contractantes sont responsables, en vertu de l’article premier de la Convention, de tous les actes et omissions de leurs organes, que l’acte ou l’omission en question découle du droit interne ou de l’exécution d’obligations juridiques internationales
.». 

7)
Le présent article est calqué sur l’article 55 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. Il vise à rendre inutile d’ajouter à nombre des articles qui précèdent une clause du type «sous réserve de règles spéciales».

8)
Vu l’importance particulière que les règles de l’organisation sont susceptibles d’avoir en tant que règles spéciales concernant la responsabilité internationale dans les relations entre une organisation internationale et ses membres, un renvoi exprès aux règles de l’organisation a été ajouté à la fin du présent article. Les règles de l’organisation peuvent, expressément ou tacitement, régir divers aspects des questions examinées dans les deuxième à cinquième parties. Par exemple, elles peuvent jouer sur les conséquences d’une violation du droit international qu’une organisation internationale peut commettre lorsque le tiers lésé est un État ou une organisation internationale membres. La pertinence de règles spéciales par rapport à la question des contre-mesures a été examinée aux articles 22 et 52 et dans les commentaires y relatifs.

Article 65
Questions de responsabilité internationale non régies par les présents projets d’articles

Les règles applicables du droit international continuent de régir les questions de responsabilité d’une organisation internationale ou d’un État pour fait internationalement illicite dans la mesure où ces questions ne sont pas régies par les présents projets d’articles.



Commentaire

1)
À l’instar de l’article 56 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, le présent article souligne le fait que le présent projet d’articles ne traite pas de toutes les questions qui peuvent être pertinentes pour établir si une organisation internationale ou un État est responsable et ce qui découle de la responsabilité internationale. Il est également formulé en vue d’éventuels développements sur des questions qui ne sont pas encore régies par le droit international.

2)
Puisque les questions relatives à la responsabilité internationale d’un État ne sont examinées dans le présent projet d’articles que dans la mesure où elles sont traitées dans la cinquième partie, il peut sembler inutile de préciser que d’autres questions concernant cette responsabilité − par exemple, celles concernant l’attribution d’un comportement à un État − continuent d’être régies par les règles applicables du droit international, y compris les principes et règles énoncés dans les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Néanmoins, si le présent article ne mentionnait que les organisations internationales, le fait de ne pas ajouter une référence aux États risquerait d’avoir des conséquences imprévues. C’est pourquoi le présent article reprend l’article 56 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite en y ajoutant la mention «d’une organisation internationale».

Article 66
Responsabilité individuelle

Les présents projets d’articles sont sans préjudice de toute question relative à la responsabilité individuelle d’après le droit international de toute personne qui agit pour le compte d’une organisation internationale ou d’un État.



Commentaire

1)
Moyennant l’ajout de la mention «d’une organisation internationale», le présent article reprend l’article 58 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
. L’énoncé peut paraître évident, puisque le champ d’application du présent projet d’articles, tel qu’il est défini à l’article premier, ne concerne que la responsabilité internationale d’une organisation internationale ou d’un État. Néanmoins, il n’est peut-être pas superflu en ce qu’il rappelle que des questions de responsabilité individuelle peuvent se poser en droit international relativement au fait illicite d’une organisation internationale ou d’un État et que ces questions ne sont pas régies par le présent projet d’articles.

2)
Ainsi, l’attribution du comportement d’une personne à une organisation internationale ou un État n’exonère pas cette personne de la responsabilité pénale internationale qu’elle peut encourir pour ce comportement. En revanche, lorsqu’un fait internationalement illicite est commis par une organisation internationale ou un État, la responsabilité internationale d’une personne qui a participé pour leur compte au fait illicite ne peut être tenue pour acquise. Dans certains cas néanmoins, la responsabilité pénale internationale de certaines personnes peut être engagée, par exemple lorsqu’elles ont participé à la violation grave d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit international général dans les conditions envisagées à l’article 41.

3)
La responsabilité individuelle peut aussi résulter d’un dommage causé par le fait d’une personne qui agit pour le compte d’une organisation internationale. Par exemple, en cas de préjudice subi par les victimes d’un crime international, la personne responsable peut être tenue de le réparer.

Article 67
Charte des Nations Unies

Les présents projets d’articles sont sans préjudice de la Charte des Nations Unies.



Commentaire

1)
Le présent article reproduit l’article 59 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
, qui énonce une clause «sans préjudice» relative à la Charte des Nations Unies. La référence à la Charte vise les obligations qui sont directement énoncées dans celle-ci ainsi que celles qui résultent de décisions obligatoires du Conseil de sécurité, lesquelles, selon la Cour internationale de Justice, prévalent sur les autres obligations de droit international en vertu de l’Article 103 de la Charte des Nations Unies
. Aux termes de l’Article 103 de la Charte, «[e]n cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront».

2)
Dans la mesure où les questions de responsabilité des États sont couvertes par le présent projet d’articles, il n’y a aucune raison de douter de l’applicabilité de la clause «sans préjudice», comme dans l’article correspondant des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. La question peut se poser à l’égard de la responsabilité des organisations internationales, puisqu’elles ne sont pas membres de l’Organisation des Nations Unies et n’ont donc pas officiellement accepté d’être liées par la Charte. Néanmoins, même si la primauté des obligations en vertu de la Charte peut, pour les organisations internationales, reposer sur une base juridique différente de celle applicable aux États
, il est possible de conclure que la Charte prévaut aussi à l’égard des organisations internationales. Par exemple, lorsque le Conseil de sécurité institue un embargo sur les armes qui interdit de manière générale d’exécuter une obligation de livrer des armes qui a pu être accepté en vertu d’un traité, il ne fait pas de distinction entre les États et les organisations internationales
. Il n’est en tout état de cause pas nécessaire, aux fins du présent projet d’articles, de déterminer dans quelle mesure la responsabilité internationale d’une organisation internationale peut être affectée, directement ou indirectement, par la Charte des Nations Unies. 

3)
Le présent article ne vise pas à exclure l’applicabilité des principes et règles énoncés dans les articles précédents à la responsabilité internationale de l’Organisation des Nations Unies.
Texte adopté par la Commission du droit international à sa soixante-troisième session, en 2011, et soumis à l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session (A/66/10). Le rapport, qui contient également des commentaires sur le projet d’articles (para. 88), sera reproduit dans l’Annuaire de la Commission du droit international, 2011, vol. II(2).
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